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organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I), established regulations to give effect 
to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859, p. VIII; 
https://treaties.un.org/doc/source/publications/practice/registration_and_publication.pdf). 

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in the reg-
ulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the Member 
State submitting an instrument for registration that, so far as that party is concerned, the instrument is a treaty 
or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an instrument submitted by a 
Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the nature of the instrument, the sta-
tus of a party or any similar question. It is the understanding of the Secretariat that its acceptance for registra-
tion of an instrument does not confer on the instrument the status of a treaty or an international agreement if it 
does not already have that status, and does not confer upon a party a status which it would not otherwise have. 

* 
*     * 

Disclaimer: All authentic texts in the present Series are published as submitted for registration by a party 
to the instrument. Unless otherwise indicated, the translations of these texts have been made by the Secretariat 
of the United Nations, for information. 

NOTE DU SECRÉTARIAT 

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout traité ou accord international conclu par 
un Membre des Nations Unies après l'entrée en vigueur de la Charte sera, le plus tôt possible, enregistré au 
Secrétariat et publié par lui. De plus, aucune partie à un traité ou accord international qui aurait dû être 
enregistré mais ne l'a pas été ne pourra invoquer ledit traité ou accord devant un organe de l’Organisation des 
Nations Unies. Par sa résolution 97 (I), l'Assemblée générale a adopté un règlement destiné à mettre en 
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du règlement, vol. 859, p. IX; 
https://treaties.un.org/doc/source/publications/practice/registration_and_publication-fr.pdf). 

Les termes « traité » et « accord international » n'ont été définis ni dans la Charte ni dans le règlement, et 
le Secrétariat a pris comme principe de s'en tenir à la position adoptée à cet égard par l'État Membre qui a pré-
senté l'instrument à l'enregistrement, à savoir qu’en ce qui concerne cet État partie, l'instrument constitue un 
traité ou un accord international au sens de l'Article 102. Il s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument présen-
té par un État Membre n'implique, de la part du Secrétariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le sta-
tut d'une partie ou toute autre question similaire. Le Secrétariat considère donc que son acceptation pour enre-
gistrement d’un instrument ne confère pas audit instrument la qualité de traité ou d'accord international si ce 
dernier ne l'a pas déjà, et qu'il ne confère pas à une partie un statut que, par ailleurs, elle ne posséderait pas. 

* 
*     * 

 
Déni de responsabilité : Tous les textes authentiques du présent Recueil sont publiés tels qu’ils ont été 

soumis pour enregistrement par l’une des parties à l’instrument. Sauf indication contraire, les traductions de ces 
textes ont été établies par le Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies, à titre d'information.
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No. 47989 
____ 

 
International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Peru 

Loan Agreement (Third Programmatic Environmental Development Policy Loan) 
between the Republic of Peru and the International Bank for Reconstruction 
and Development (with schedules, appendix and International Bank for Recon-
struction and Development General Conditions for Loans, dated 1 July 2005, as 
amended through 12 February 2008). Lima, 14 September 2010 

Entry into force:  23 September 2010 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for 

Reconstruction and Development, 9 November 2010 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to 

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Banque internationale pour la reconstruction 
et le développement 

 

et 
 

Pérou 

Accord de prêt (Troisième prêt relatif à la politique de développement programma-
tique de l'environnement) entre la République du Pérou et la Banque interna-
tionale pour la reconstruction et le développement (avec annexes, appendice et 
Conditions générales applicables aux prêts de la Banque internationale pour la 
reconstruction et le développement, en date du 1er juillet 2005, telles 
qu’amendées au 12 février 2008). Lima, 14 septembre 2010 

Entrée en vigueur :  23 septembre 2010 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Banque internationale 

pour la reconstruction et le développement, 9 novembre 2010 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assem-

blée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amen-
dé. 
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No. 47990 
____ 

 
Turkey 

 

and 
 

Lebanon 

Agreement between the Government of the Republic of Turkey and the Government 
of the Republic of Lebanon on the mutual abolition of visas (with annexes). 
Ankara, 11 January 2010 

Entry into force:  27 May 2010 by notification, in accordance with article 16  
Authentic texts:  Arabic, English and Turkish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Turkey, 26 November 2010 
 
 
 

Turquie 
 

et 
 

Liban 

Accord entre le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la 
République libanaise relatif à la suppression mutuelle des visas (avec annexes). 
Ankara, 11 janvier 2010 

Entrée en vigueur :  27 mai 2010 par notification, conformément à l'article 16  
Textes authentiques :  arabe, anglais et turc 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Turquie, 26 novembre 

2010 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE LIBANAISE RELATIF 
À LA SUPPRESSION MUTUELLE DES VISAS 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République li-
banaise (ci-après dénommés « les Parties contractantes »), 

Exprimant leur aspiration mutuelle à développer les relations amicales entre leurs 
deux peuples, 

Désireux de faciliter les déplacements de leurs citoyens titulaires d'un passeport di-
plomatique, de service, spécial ou ordinaire, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les ressortissants de la République turque et de la République libanaise qui sont titu-
laires d'un document valide listé aux annexes 1 et 2 du présent Accord peuvent entrer sur 
le territoire de l'autre Partie contractante, le quitter, le traverser et y séjourner temporai-
rement, conformément aux conditions stipulées dans le présent Accord. 

Article 2 

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes peuvent entrer sur le territoire 
de l'autre Partie contractante, le quitter et le traverser en passant par les postes frontières 
conçus pour le trafic international de passagers. Lors du passage des frontières des États, 
les ressortissants de chacune des Parties contractantes sont tenus de respecter les règle-
ments et procédures stipulés dans la législation nationale de l'autre Partie contractante. 

Article 3 

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes qui sont titulaires d'un passe-
port diplomatique, spécial, de service ou ordinaire valide sont exemptés de formalités de 
visa pour entrer sur le territoire de l'autre Partie contractante, le quitter, le traverser et y 
séjourner pendant une période n'excédant pas quatre-vingt-dix (90) jours au cours de 
toute période de six (6) mois, à compter de la date de la première entrée aux postes d'en-
trée conçus pour le trafic international de passagers. Le séjour des ressortissants de cha-
cune des Parties contractantes sur le territoire de l'autre Partie contractante pendant la pé-
riode indiquée ci-dessus (90 jours) est soumis à la législation nationale de cette autre Par-
tie contractante. 
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Article 4 

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes qui souhaitent séjourner sur le 
territoire de l'autre Partie contractante au-delà de la période d'exemption de visa 
(90 jours) doivent demander les visas correspondants aux missions diplomatiques et con-
sulaires de l'autre Partie contractante. 

Article 5 

La période d'exemption de visa visée à l'article 3 du présent Accord vaut également 
pour les ressortissants des Parties contractantes engagés dans le transport international de 
marchandises et de passagers, comme les conducteurs de trains, de camions et de bus, de 
même que pour les coéquipiers et les membres de l'équipage d'avions, de trains et de na-
vires civils des Parties contractantes. 

Article 6 

Les ressortissants de chacune des Parties contractantes titulaires de passeports diplo-
matiques, spéciaux ou de service valides, qui sont affectés auprès de missions diploma-
tiques ou consulaires des Parties contractantes ou à la représentation d'organismes inter-
nationaux accrédités sur le territoire de l'autre Partie contractante seront exemptés des 
formalités de visas pour entrer sur le territoire de cette autre Partie contractante, le quitter 
et le traverser pendant la durée de leurs missions. 

Article 7 

Les dispositions mentionnées ci-dessus s'appliquent également aux membres de leurs 
familles titulaires de passeports diplomatiques, spéciaux, de service ou ordinaires valides. 

Article 8 

Les visas annotés délivrés pour le travail, les études, la recherche, l'enseignement, le 
rassemblement familial et la résidence dans le territoire de chacune des Parties contrac-
tantes sont soumis aux dispositions de la législation nationale des Parties contractantes. 

Les formalités pour les demandes de visas annotés (lieu de dépôt de la demande, be-
soin de documents justificatifs, etc.) introduites par les ressortissants de chacune des Par-
ties contractantes sont soumises aux dispositions de la législation nationale des Parties 
contractantes. 

Article 9 

Dans l'esprit de sauvegarder les intérêts, de lutter contre la migration illégale et de te-
nir compte des préoccupations de sécurité des deux pays, les deux Parties s'efforcent d'ar-
rêter les personnes non désirées et les citoyens de pays tiers d'entrer sur leurs territoires 
respectifs. 
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Article 10 

Chacune des Parties contractantes a le droit de refuser l'entrée sur son territoire aux 
ressortissants de l'autre Partie contractante ou de diminuer la durée de leur séjour dans le 
pays sans devoir motiver cette décision. 

Article 11 

Chaque Partie contractante peut suspendre temporairement l'application du présent 
Accord, dans sa totalité ou partiellement, en cas de circonstances extraordinaires (épidé-
mies, catastrophes naturelles, pour des raisons de sécurité nationale, de protection de 
l'ordre public ou de la santé publique, etc.). 

Article 12 

Chacune des Parties contractantes doit notifier l'autre Partie contractante de sa déci-
sion de suspension par la voie diplomatique et dans un délai d'une (1) semaine. 

Article 13 

Les Parties contractantes procèdent à un échange de spécimens de leurs documents 
visés aux annexes 1 et 2, par la voie diplomatique. Si l'une des Parties contractantes modi-
fie la présentation des documents prévus aux annexes 1 et 2, la partie intéressée transmet 
des spécimens des nouveaux documents à l'autre Partie contractante soixante (60) jours 
avant l'application desdites modifications, qui entreront en vigueur conformément à la 
même procédure juridique prescrite au deuxième paragraphe de l'article 16 du présent 
Accord. 

Article 14 

Tout litige issu de l'application des dispositions mentionnées ci-dessus sera réglé par 
le biais de consultations ou par la voie diplomatique. 

Article 15 

Le présent Accord est conclu pour une période indéterminée, mais les Parties con-
tractantes peuvent le dénoncer à tout moment. Dans ce cas, l'Accord restera en vigueur 
six  (6) mois après la date à laquelle l'une des Parties contractantes aura notifié à l'autre 
Partie contractante, par écrit et par la voie diplomatique, son intention de le dénoncer. 
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Article 16 

Le présent Accord entrera en vigueur à la date de réception de la dernière notification 
écrite de l'accomplissement par les Parties de leurs formalités internes respectives pour 
son entrée en vigueur. 

FAIT à Ankara le 11 janvier 2010 en double exemplaire, en langues turque, arabe et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d'interprétation des 
dispositions du présent Accord, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
AHMET DAVUTOĞLU 

Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République libanaise : 
ALI HUSSEIN EL SHAMI 

Ministre des affaires étrangères et des émigrés 
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ANNEXE 1 

Liste des documents valides soumis au régime d'exemption de visa pour les ressortis-
sants de la République turque qui se rendent au Liban : 

- Passeport diplomatique 
- Passeport spécial 
- Passeport de service 
- Passeport ordinaire 
- Document de voyage de marin 
- Document de voyage des équipages d'avions 
- Document de voyage des équipages de trains et de locomotives 

ANNEXE 2 

Liste des documents valides soumis au régime d'exemption de visa pour les ressortis-
sants de la République libanaise qui se rendent en Turquie : 

- Passeport diplomatique 
- Passeport officiel 
- Passeport ordinaire 
- Document de voyage de marin 
- Document de voyage des équipages d'avions 
- Document de voyage des équipages de trains et de locomotives 
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No. 47991 
____ 

 
Turkey 

 

and 
 

Kuwait 

Memorandum of understanding between the Government of the Republic of Turkey 
and the Government of the State of Kuwait in the field of industrial exports de-
velopment. Ankara, 30 March 2008 

Entry into force:  21 May 2010 by notification, in accordance with article 8  
Authentic texts:  Arabic, English and Turkish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Turkey, 26 November 2010 
 
 
 

Turquie 
 

et 
 

Koweït 

Mémorandum d'accord entre le Gouvernement de la République turque et le 
Gouvernement de l'État du Koweït dans le domaine du développement de 
l’exportation industrielle. Ankara, 30 mars 2008 

Entrée en vigueur :  21 mai 2010 par notification, conformément à l'article 8  
Textes authentiques :  arabe, anglais et turc 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Turquie, 26 novembre 

2010 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D'ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE GOUVERNEMENT DE L'ÉTAT DU KOWEÏT 
DANS LE DOMAINE DU DÉVELOPPEMENT DE L'EXPORTATION 
INDUSTRIELLE 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de l'État du Koweït 
(ci-après dénommés « les Parties contractantes »), 

Ayant pour objectif de renforcer les liens de fraternité et la coopération entre les deux 
pays frères, 

Encourageant les relations économiques et industrielles entre les deux pays, 
S'appuyant sur le désir commun de développer la coopération entre les deux pays 

dans le domaine du développement de l’exportation industrielle, 
Et, conformément à l'Accord commercial entre le Gouvernement de la République 

turque et le Gouvernement de l'État du Koweït, signé à Koweït le 3 décembre 1997, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les deux Parties contractantes s'engagent à mettre tout en œuvre pour développer et 
faciliter les échanges commerciaux entre leurs pays respectifs. 

Article 2 

Les autorités compétentes concernées par l'application du présent Mémorandum sont 
les suivantes : 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
− Le Centre de promotion des exportations de la Turquie 
Pour le Gouvernement de l'État du Koweït : 
− L'Autorité publique pour l'industrie (Centre de développement de l'exportation 

industrielle du Koweït, KIEDC). 

Article 3 

Les deux Parties contractantes s’échangent les informations suivantes : 
– Des informations économiques et industrielles, des bulletins d'information, des 

périodiques et autres supports d'information liés au commerce et à l'industrie publiés dans 
les deux pays; 

– Des données informatisées relatives au commerce extérieur; 
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– Les réglementations et procédures en matière de commerce extérieur; 
– Les statistiques sur le commerce. 

Article 4 

Les deux Parties contractantes coopèrent pour identifier et discuter des domaines de 
potentiel d'exportation, en prenant les mesures nécessaires afin d'accroître le bénéfice 
commercial mutuel d'échange entre leurs pays respectifs et la possibilité de créer des 
commissions mixtes, des forums d'affaires et des ateliers pour faciliter les études sur les 
marchés nationaux et/ou d’autres marchés d'intérêt commun. 

Article 5 

Les deux Parties contractantes fournissent tous les moyens possibles dans les do-
maines suivants : 

– Participation à des foires internationales et expositions spécialisées organisées 
dans les deux pays; 

– Participation à des séminaires commerciaux et autres manifestations, où les pro-
duits, les services et les capacités commerciales de chaque Partie peuvent être présentés; 

– Échange de visites de délégations entre les deux pays respectifs. 

Article 6 

Les deux Parties contractantes coopèrent pour organiser des programmes de forma-
tion destinés à leur personnel pour qu’il bénéficie de l'expertise liée aux activités et aux 
techniques de promotion commerciale, ainsi que pour échanger des spécialistes, à condi-
tion que cela soit accepté par les deux Parties. 

Article 7 

Au cas où les Parties contractantes ne peuvent pas satisfaire aux exigences l’une de 
l'autre, elles ne ménagent aucun effort et recommandent de faire appel à d'autres orga-
nismes compétents afin de satisfaire à ces exigences. 

Article 8 

Le présent Mémorandum d'accord entrera en vigueur à la date de la dernière notifica-
tion par laquelle l'une des Parties informe l'autre qu'elle a accompli les procédures légales 
nationales nécessaires à sa mise en œuvre. 

Il peut être amendé avec le consentement des deux Parties. Les amendements entre-
ront en vigueur selon les procédures mentionnées dans le paragraphe précédent du présent 
article. 
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Le présent Mémorandum d'accord est valide pour une période de quatre (4) ans et se-
ra renouvelé automatiquement pour une ou plusieurs périodes de même durée, sauf si 
l'une des deux Parties informe l'autre par voie diplomatique de son intention d'y mettre fin 
six (6) mois avant son expiration. 

FAIT à Ankara le dimanche 30 mars 2008 en double exemplaire, en langues turque, 
arabe et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas d'interprétation divergente, 
le texte anglais fait foi. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
HAYATI YAZICI 

Ministre d'État et Vice-Premier Ministre 

Pour le Gouvernement de l'État du Koweït : 
MUSTAFA JASSIM AL-SHIMMALI  

Ministre des finances 
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No. 47992 
____ 

 
Lithuania 

 

and 
 

Ukraine 

Agreement between the Government of the Republic of Lithuania and the 
Government of Ukraine for the promotion and reciprocal protection of 
investments. Vilnius, 8 February 1994 

Entry into force:  6 March 1995 by notification, in accordance with article 12  
Authentic texts:  English, Lithuanian and Ukrainian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Lithuania, 30 November 

2010 
 
 
 

Lituanie 
 

et 
 

Ukraine 

Accord entre le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de 
la République d'Ukraine relatif à la promotion et à la protection réciproque des 
investissements. Vilnius, 8 février 1994 

Entrée en vigueur :  6 mars 1995 par notification, conformément à l'article 12  
Textes authentiques :  anglais, lituanien et ukrainien 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Lituanie, 30 novembre 

2010 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
LITUANIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
D’UKRAINE RELATIF À LA PROMOTION ET À LA PROTECTION 
RÉCIPROQUE DES INVESTISSEMENTS 

Le Gouvernement de la République de Lituanie et le Gouvernement de la République 
d’Ukraine (ci-après dénommés les « Parties contractantes »,  

Désireux d’intensifier la coopération économique dans l’intérêt mutuel des deux 
États, 

Ayant l’intention de créer et de maintenir des conditions favorables aux investisse-
ments effectués par des investisseurs de l’un des États sur le territoire de l’autre État, et 

Conscients que la promotion et la protection réciproque des investissements, confor-
mément au présent Accord, stimulent les initiatives commerciales dans ce secteur, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord,  
1. Le terme « investissement » comprend des avoirs de toute nature investis par un 

investisseur de l’une des Parties contractantes sur le territoire de l’autre Partie contrac-
tante en conformité avec les lois et réglementations de cette dernière Partie contractante et 
qui comprennent notamment mais non exclusivement : 

a) Les biens mobiliers et immobiliers, ainsi que tous autres droits réels, tels 
qu’hypothèques, privilèges et nantissements et autres droits similaires; 

b) Les actions, les obligations et autres formes de participation dans des sociétés; 
c) Les créances sur les liquidités ou sur toutes réalisations ayant une valeur écono-

mique; 
d) Les droits de propriété intellectuelle, et notamment les droits d’auteur, les 

marques de commerce et de service, les brevets, dessin industriel, procédés techniques, 
savoir-faire, secrets commerciaux, noms commerciaux et clientèle; 

e) Tout droit conféré par la loi ou en vertu d’un contrat et toutes licences et autori-
sations en vertu de la loi, y compris les concessions portant sur la prospection, 
l’extraction, la culture ou l’exploitation des ressources naturelles.  

Toute modification de la forme sous laquelle les avoirs sont investis ne doit pas af-
fecter leur caractère en tant qu’investissement, sous réserve qu’une telle modification soit 
réalisée en conformité avec les lois de la Partie contractante sur le territoire de laquelle 
l’investissement a été effectué.  
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2. Le terme « investisseurs » s’entend : 
a) Pour la République de Lituanie : 

− Des personnes physiques qui sont ressortissantes de la République de Litua-
nie en vertu des lois lituaniennes; 

− De toute entité établie sur le territoire de la République de Lituanie confor-
mément à ses lois et réglementations; 

b) Pour la République d’Ukraine : 
− Des personnes physiques qui sont ressortissantes d’Ukraine en vertu des lois 

ukrainiennes; 
− De toute entité établie sur le territoire de l’Ukraine conformément à ses lois 

et réglementations; 
c) Pour l’une ou l’autre des Parties contractantes, toute entité ou organisation éta-

blie en vertu de la législation de tout État tiers qui est directement ou indirectement con-
trôlé par des ressortissants de cette Partie contractante ou par des entités ayant leur siège 
dans le territoire de ladite Partie contractante, étant entendu que ce contrôle exige une 
part importante de la participation.  

3. Le terme « revenu » s’entend des sommes résultant d’un investissement et no-
tamment, mais non exclusivement, des profits, intérêts, plus-values du capital, actions, di-
videndes, honoraires d’auteur ou redevances.  

4. Le terme « territoire » s’entend, pour chaque Partie contractante, du territoire 
placé sous sa souveraineté et des zones marines et sous-marines sur lesquelles la Partie 
contractante exerce, en vertu du droit international la souveraineté, les droits souverains 
ou la juridiction.  

Article 2. Promotion et protection des investissements 

1. Chacune des Parties contractantes encouragera les investisseurs de l’autre Partie 
contractante et créera des conditions favorables pour qu’ils réalisent des investissements 
sur son territoire et admettra ces investissements conformément à ses lois et réglementa-
tions.  

2. Les investissements des investisseurs de l’une ou l’autre des Parties contrac-
tantes bénéficient à tout moment de l’entière protection et sécurité dans le territoire de 
l’autre Partie contractante.  

Article 3. Traitement de la nation la plus favorisée 

1. Chacune des Parties contractantes accordera dans son territoire aux investisse-
ments et aux revenus des investisseurs de l’autre Partie contractante un traitement juste et 
équitable et non moins favorable que celui qu’elle accorde aux investissements et aux re-
venus des investisseurs de tout État tiers.  

2. Chacune des Parties contractantes accordera dans son territoire aux investisseurs 
de l’autre Partie contractante, en ce qui concerne la gestion, l’entretien, l’exploitation, la 
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jouissance ou la cession de leur investissement un traitement juste et équitable et non 
moins favorable que celui qu’elle accorde aux investisseurs de tout État tiers. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne doivent pas être in-
terprétées comme obligeant une Partie contractante à accorder aux investisseurs de l’autre 
Partie l’avantage de tout traitement, préférence ou privilège qui peut être accordé par la 
première Partie contractante en vertu de : 

a) Toute union douanière ou zone de libre échange ou une union monétaire ou des 
accords internationaux similaires aboutissant à de telles unions ou institutions ou à 
d’autres formes de coopération régionale, auxquels l’une ou l’autre des Parties contrac-
tantes est ou peut devenir Partie; 

b) Tout accord ou arrangement international portant entièrement ou principalement 
sur l’imposition ou toute législation nationale relative à l’imposition.  

Article 4. Compensation des pertes 

1. Lorsque des investissements réalisés par des investisseurs de l’une ou l’autre des 
Parties contractantes subissent des pertes du fait d’une guerre, d’un conflit armé, d’un état 
d’urgence nationale, d’une révolte, d’une insurrection, d’une émeute ou de tout autre évé-
nement similaire sur le territoire de l’autre Partie contractante, ils bénéficieront de la part 
de cette dernière d’un traitement, en ce qui concerne la restitution, l’indemnisation, la 
compensation ou autre règlement, non moins favorable que celui que cette dernière Partie 
contractante accorde à ses propres investisseurs ou aux investisseurs de tout État tiers.  

2. Sans préjudice du paragraphe 1 du présent article, les investisseurs d’une Partie 
contractante qui, dans l’un des cas mentionnés dans le présent paragraphe, subissent des 
pertes sur le territoire de l’autre Partie contractante du fait de : 

a) La réquisition de leurs biens par ses forces ou autorités; 
b) La destruction de leurs biens par ses forces ou autorités qui n’est pas due à des 

combats ou n’a pas été requise par les impératifs de la situation; 
se verront accorder une indemnisation juste et adéquate pour les pertes subies pendant la 
période de réquisition ou du fait de la destruction des biens. Les paiements qui en résul-
tent seront librement et rapidement transférables en devises librement convertibles.  

Article 5. Expropriation  

1. Les investissements des investisseurs de l’une ou l’autre des Parties contrac-
tantes ne seront pas nationalisés, expropriés ou ne feront pas l’objet de mesures ayant un 
effet équivalent à la nationalisation ou à l’expropriation (ci-après dénommées 
« l’expropriation ») sur le territoire de l’autre Partie contractante, sinon à des fins d’intérêt 
public. L’expropriation sera effectuée selon une procédure régulière, sur une base non 
discriminatoire et s’accompagnera de dispositions prévoyant le paiement d’une indemni-
sation rapide, adéquate et effective. Cette indemnisation au profit d’un investisseur doit 
être équivalente à la valeur marchande qu’avait cet investissement exproprié immédiate-
ment avant que l’expropriation effective ou imminente ne soit rendue publique. 
L’indemnisation comprendra les intérêts calculés en application du taux LIBOR, à partir 
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de la date d’expropriation, sera effectuée sans délai et sera effectivement réalisable et li-
brement transférable en devises librement convertibles.  

2. L’investisseur faisant l’objet d’une expropriation aura droit à un prompt examen 
par une autorité judiciaire ou autre autorité indépendante de cette Partie contractante, de 
son affaire et de l’évaluation de son investissement en application des principes énoncés 
dans le présent article.  

3. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s’appliquent aussi lorsqu’une 
Partie contractante exproprie les avoirs d’une société qui est constituée en vertu de la lé-
gislation en vigueur sur toute partie de son territoire et dans laquelle les investisseurs de 
l’autre Partie contractante possèdent des actions.  

4. Les investisseurs visés au point c) du paragraphe 2 de l’article premier ne peu-
vent pas demander d’indemnisation au titre des paragraphes du présent article si une in-
demnisation a été versée conformément à une disposition similaire prévue par un autre 
accord de protection des investissements conclu par la Partie contractante sur le territoire 
de laquelle l’investissement a été effectué.  

Article 6. Transferts 

1. Les Parties contractantes garantiront le transfert des paiements relatifs aux inves-
tissements et revenus. Les transferts seront effectués en devises librement convertibles, 
sans aucune restriction ni retard indu. Ces transferts incluront notamment, mais non ex-
clusivement :  

a) Le capital et les montants supplémentaires pour maintenir ou augmenter les in-
vestissements; 

b) Les bénéfices, intérêts, dividendes et autres revenus courants; 
c) Les fonds de remboursement des prêts;  
d) Les redevances ou honoraires; 
e) Le produit de la vente ou de la liquidation de l’investissement; 
f) Les rémunérations des personnes physiques soumises aux lois et réglementations 

de la Partie contractante où les investissements sont effectués; 
g) Les indemnisations prévues aux articles 4 et 5. 
2. Aux fins du présent Accord, les taux de change sont les taux officiels en vigueur 

pour les transactions courantes à la date du transfert à moins qu’il en soit convenu autre-
ment.  
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Article 7. Subrogation  

1. Dans les cas où une Partie contractante ou son organisme désigné effectue des 
paiements à ses propres investisseurs en vertu de la garantie qu’elle a accordée au titre 
d’un investissement sur le territoire de l’autre Partie contractante, cette dernière devra re-
connaître : 

a) La cession, en vertu de la législation ou d’une transaction légale dans ce pays, de 
tout droit ou de toute créance par l’investisseur à la première Partie contractante ou à son 
organisme désigné et, 

b) Le fait que la première Partie contractante ou son organisme désigné est autorisé, 
via subrogation, à disposer des droits et à faire valoir les créances de cet investisseur et 
assume les obligations liées à l’investissement.  

2. Les droits ou les droits de créance subrogés n’excéderont pas les droits ou les 
droits de créance d’origine de l’investisseur.  

Article 8. Règlement des différends relatifs aux investissements entre une Partie 
contractante et un investisseur de l’autre Partie contractante 

1. Tout différend susceptible de survenir entre un investisseur d’une Partie contrac-
tante et l’autre Partie contractante relativement à un investissement sur le territoire de 
cette autre Partie contractante fera l’objet de négociations entre les parties au différend.  

2. Dans le cas où un différend entre un investisseur d’une Partie contractante et 
l’autre Partie contractante ne peut pas être réglé ainsi dans un délai de six mois, 
l’investisseur est autorisé à soumettre l’affaire : 

a) Au Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investisse-
ments (CIRDI) en ce qui concerne les dispositions applicables de la Convention pour le 
règlement des différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d’autres 
États, ouverte à la signature à Washington D.C. le 18 mars 1965, si les deux Parties sont 
devenues parties à cette Convention; ou 

b) À un arbitre ou à un tribunal d’arbitrage international ad hoc qui sera constitué 
d’après le Règlement d’arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit com-
mercial international (CNUDCI). Les parties au différend peuvent convenir par écrit de 
modifier ces règles. La décision du tribunal arbitral sera définitive et aura force exécutoire 
pour les deux Parties au différend.  

Article 9. Règlement de différends entre les Parties contractantes 

1. Les différends entre les Parties contractantes concernant l’interprétation ou 
l’application du présent Accord seront réglés, si possible, par consultation ou négociation. 

2. Dans le cas où le différend ne peut pas être réglé ainsi dans un délai de 
six (6) mois, il sera soumis, à la demande de l’une ou l’autre des Parties contractantes, à 
un tribunal arbitral conformément aux dispositions du présent article.  

3. Le Tribunal arbitral sera alors constitué pour chaque cas spécifique de la ma-
nière suivante. Dans les deux (2) mois suivant la réception de la demande d’arbitrage, 
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chacune des Parties contractantes désignera un arbitre. Ces deux arbitres choisiront un 
ressortissant d’un État tiers qui, sur l’approbation des deux Parties contractantes, sera 
nommé Président du tribunal (ci-après dénommé le « Président »). Le Président sera 
nommé dans les trois (3) mois suivant la date de désignation des deux autres arbitres.  

4. Si, dans les délais définis au paragraphe 3 ci-dessus, les nominations nécessaires 
n’ont pas été effectuées, une demande peut être déposée auprès du Président de la Cour 
internationale de Justice en vue de procéder aux nominations. S’il est ressortissant de 
l’une des Parties contractantes ou s’il est dans l’impossibilité, pour toute autre raison, de 
s’acquitter de ladite fonction, le Vice-Président sera prié de procéder aux nominations. Si 
le Vice-Président est aussi un ressortissant de l’une des Parties contractantes ou s’il est lui 
aussi empêché de s’acquitter de cette mission, il appartiendra au membre le plus ancien de 
la Cour internationale de justice qui n’est ressortissant d’aucune des deux Parties contrac-
tantes de procéder aux nominations.  

5. Le Tribunal arbitral rend ses décisions à la majorité des voix. Ces décisions au-
ront force obligatoire. Chacune des Parties contractantes supportera les frais de l’arbitre 
qu’elle aura nommé ainsi que les frais de sa représentation dans la procédure arbitrale; les 
frais du Président ainsi que les autres frais seront supportés à parts égales par les Parties 
contractantes. Le tribunal arbitral pourra toutefois imposer dans sa sentence qu’une quote-
part supérieure des frais soit prise en charge par l’une des deux Parties contractantes, cette 
décision ayant force exécutoire pour les deux Parties contractantes. Le Tribunal arbitral 
définit lui-même sa procédure.  

Article 10. Application d’autres règles et engagements spéciaux 

1. Si une question est régie simultanément par le présent Accord et par un autre ac-
cord international auquel les deux Parties contractantes sont parties, aucune disposition 
du présent Accord ne peut empêcher ni la Partie contractante ni un de ses investisseurs 
qui détient des investissements sur le territoire de l’autre Partie contractante de bénéficier 
des règles les plus favorables dans son cas. 

2. Si le traitement devant être accordé par une Partie contractante aux investisseurs 
de l’autre Partie contractante conformément à ses lois et règlements ou à d’autres disposi-
tions contractuelles spécifiques est plus favorable que celui accordé par le présent Ac-
cord, le traitement le plus favorable est accordé. 

Article 11. Champ d’application du présent Accord 

Le présent Accord s’appliquera aux investissements effectués par des investisseurs 
d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante avant et après son 
entrée en vigueur conformément aux lois et réglementations de ladite partie.  

Article 12. Entrée en vigueur, durée et fin de l’Accord 

1. Chacune des Parties contractantes informe l’autre de l’accomplissement des pro-
cédures requises par sa législation pour l’entrée en vigueur du présent Accord. Celui-ci 
entre en vigueur à la date de la seconde notification. 
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2. Le présent Accord reste en vigueur pendant dix (10) ans. Il est ensuite reconduit 
pour une période indéterminée jusqu’à expiration d’une période de douze (12) mois à 
compter de la date à laquelle l’une ou l’autre des Parties contractantes aura notifié par 
écrit à l’autre Partie contractante la dénonciation de l’Accord. Après une période de 
dix (10) ans, l’Accord peut être dénoncé à tout moment moyennant un préavis de 
douze (12) mois avant la date d’expiration.  

3. En ce qui concerne les investissements effectués avant la date de dénonciation du 
présent Accord, les dispositions contenues dans ledit Accord continueront à produire leur 
effet pendant une période de dix (10) ans à compter de la date de dénonciation. 

Article 13. Consultations 

À la demande de l’une des Parties contractantes, l’autre Partie contractante convient 
dans les meilleurs délais d’organiser des consultations sur l’interprétation et l’application 
du présent Accord.  

Article 14. Amendements 

Les dispositions du présent Accord peuvent être modifiées à tout moment d’une ma-
nière convenue entre les Parties contractantes. Ces amendements entreront en vigueur 
lorsque les Parties contractantes se seront mutuellement notifié que toutes les formalités 
constitutionnelles nécessaires pour son entrée en vigueur ont été accomplies.  

EN FOI DE QUOI, les soussignés dûment habilités souscrivent le présent Accord. 
FAIT en double exemplaire à Vilnius le 8 février 1994, en langues lituanienne, 

ukrainienne et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence 
d’interprétation, le texte anglais prévaudra.  

Pour le Gouvernement de la République de Lituanie : 

Pour le Gouvernement de l’Ukraine : 
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No. 47993 
____ 

 
Turkey 

 

and 
 

Belarus 

Agreement between the Government of the Republic of Turkey and the Government 
of the Republic of Belarus on co-operation in the veterinary field. 
Minsk, 2 March 2005 

Entry into force:  31 March 2010 by notification, in accordance with article 8  
Authentic texts:  English, Russian and Turkish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Turkey, 26 November 2010 
 
 
 

Turquie 
 

et 
 

Bélarus 

Accord entre le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la 
République du Bélarus relatif à la coopération dans le domaine vétérinaire. 
Minsk, 2 mars 2005 

Entrée en vigueur :  31 mars 2010 par notification, conformément à l'article 8  
Textes authentiques :  anglais, russe et turc 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Turquie, 26 novembre 

2010 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU BÉLARUS RELA-
TIF À LA COOPÉRATION DANS LE DOMAINE VÉTÉRINAIRE 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République du 
Bélarus (ci-après dénommés « les Parties contractantes »), 

Désireux de faciliter la circulation des animaux vivants et des produits d'origine ani-
male en provenance ou à destination de leurs territoires respectifs, 

Partageant la volonté de protéger la santé animale et la santé publique, et la volonté 
d'empêcher l'introduction de maladies animales transmissibles et de produits contaminés, 

Poursuivant le développement d'une coopération technique bilatérale dans le secteur 
vétérinaire, 

Sans préjudice des obligations qui leur incombent en vertu des conventions et ac-
cords internationaux, sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. L'importation et le transit d'animaux vivants et de produits d'origine animale (ci-
après dénommés « l'expédition ») sont autorisés dans les conditions suivantes : 

a) Les conditions pertinentes, actuelles et obligatoires en matière de santé vétéri-
naire du pays importateur, ou du pays de transit si nécessaire, sont respectées; 

b) Un permis a été délivré par l'autorité compétente du pays importateur, ou du 
pays de transit si nécessaire, avant d'être envoyé; 

c) Les expéditions sont accompagnées d'un certificat vétérinaire, rédigé au moins 
en turc, en russe et en anglais, conformément à l'exemplaire demandé par le pays importa-
teur ou par le pays de transit, si nécessaire. 

2. Aux fins de la mise en application du paragraphe 1, les Parties contractantes 
s'engagent à : 

a) S'informer l'une l'autre régulièrement des conditions vétérinaires obligatoires ac-
tuelles régissant l'importation des expéditions vers ou en transit sur leurs territoires; 

b) Échanger les exemplaires des certificats vétérinaires qui s'appliquent aux impor-
tations des expéditions au sein de leurs territoires, ou en transit sur ceux-ci, et s'informer 
l'une l'autre de toute modification de ces certificats. 

Article 2 

1. Si, au point d'entrée ou au lieu de destination, il est établi que les expéditions ne 
sont pas conformes aux conditions énoncées dans le certificat vétérinaire, l'autorité com-
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pétente de la Partie contractante importatrice peut appliquer des mesures en conformité 
avec ses lois et règlementations nationales. 

2. Lorsque la situation décrite dans le paragraphe 1 se produit, l'autorité compé-
tente de la Partie contractante importatrice doit en informer dûment l'autorité compétente 
de la Partie contractante exportatrice en ce qui concerne les irrégularités observées et les 
mesures imposées. 

Article 3 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes s'engagent à : 
a) Échanger des rapports mensuels sur les maladies soumises à l'obligation de si-

gnalement sévissant sur leurs territoires et dans leur État respectifs, notamment le ou les 
nom(s) et code(s) de la ou des région(s) concernée(s) ainsi que le nombre et les espèces 
des animaux touchés. Les rapports mensuels peuvent être rédigés par voie électronique, 
que ce soit par messagerie électronique ou par le biais d’Internet; 

b) S'informer immédiatement par écrit, suite à une première détection d'épidémie 
d'une maladie inscrite sur la liste A de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) 
et par la suite, faire le point l'une et l'autre sur l'évolution de cette maladie; 

c) Échanger des informations sur les mesures d'action préventive et de contrôle 
prises pour protéger leur bétail de ce type de maladie infectieuse. 

2. Les autorités compétentes des Parties contractantes s'engagent par ailleurs à : 
a) Promouvoir conjointement des projets de coopération et des projets techniques 

pour le contrôle des maladies contagieuses dans le cadre des recommandations de l'Orga-
nisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) et du groupe tripar-
tite OIE/CE/FAO; 

b) Renforcer leur vigilance et concentrer leurs efforts et leurs moyens sur la préven-
tion et la lutte contre les maladies animales transfrontières. 

Article 4 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes favoriseront une coopération 
régionale bilatérale et multilatérale dans le domaine vétérinaire, notamment en : 

a) Échangeant des réglementations et des publications professionnelles ou scienti-
fiques se rapportant au domaine vétérinaire; 

b) Facilitant la coopération entre les institutions scientifiques, les laboratoires de 
diagnostic et les laboratoires d'analyse impliqués dans l'étude et la recherche sur les ques-
tions de santé animale et de santé publique à régler qui présentent un intérêt commun; 

c) Élargissant l'assistance et l'expertise techniques mutuelles dans les domaines de 
la surveillance, de la prévention et du contrôle des maladies animales; 

d) Encourageant les échanges de spécialistes vétérinaires nationaux en vue d'amé-
liorer la compréhension mutuelle et la confiance concernant l'organisation et le fonction-
nement des services vétérinaires, les procédures d’exportation et de certification, les pro-

 88 



Volume 2711, I-47993 

cédures de détection et de déclaration des maladies, et les systèmes faisant état de la situa-
tion et d’informations sur la santé animale. 

2. Les coûts de l'échange d'informations et de documents mentionnés dans le pré-
sent Accord devront être assumés par la Partie contractante, qui communique ces infor-
mations et documents. Les coûts des visites des spécialistes vétérinaires devront être cou-
verts comme convenu entre les autorités compétentes des Parties contractantes. 

Article 5 

Afin de mettre en application le présent Accord, les autorités nationales compétentes 
des Parties contractantes seront : 

a) Pour la République turque, la Direction générale de la protection et du contrôle, 
Ministère de l'agriculture et des affaires rurales; 

b) Pour la République du Bélarus, la Direction des services vétérinaires, Ministère 
de l'agriculture et de l'alimentation. 

Article 6 

Les différends résultant de la mise en application du présent Accord seront résolus, 
en premier lieu, par les représentants des autorités nationales compétentes désignées des 
Parties contractantes. 

Les points litigieux en suspens seront résolus par voie diplomatique. 

Article 7 

Les dispositions et le champ d'application du présent Accord peuvent être complétés 
ou amendés sous réserve d'un consentement formel, par écrit, des deux Parties contrac-
tantes. 

Article 8 

Le présent Accord prendra effet le trentième jour suivant le jour de la réception de la 
dernière notification par voie diplomatique par laquelle les Parties contractantes s'infor-
ment l'une l'autre que toutes les obligations légales nationales pour l'entrée en vigueur du 
présent Accord ont été accomplies. 

Le présent Accord a été conclu pour une période de cinq (5) ans et sera automati-
quement prolongé pour une autre période de cinq (5) ans, à moins que l'une des Parties 
contractantes ne le dénonce par écrit par voie diplomatique au moins six (6) mois avant la 
fin de la période de validité respective. 
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FAIT à Minsk, le 2 mars 2005 en trois exemplaires, en turc, en russe et en anglais, 
chacune des langues faisant également foi. En cas de divergences d'interprétation, le texte 
anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement de la République turque : 
KÜRŞAD TÜZMEN 

Ministre d'État 

Pour le Gouvernement de la République du Bélarus : 
LEONID RUSAK 

Ministre de l'agriculture et de l'alimentation 
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No. 47994 
____ 

 
International Development Association 

 

and 
 

Niger 

Financing Agreement (Growth Policy Reform Grant) between the Republic of Niger 
and the International Development Association (with schedule, appendix and 
International Development Association General Conditions for Credits and 
Grants, dated 1 July 2005, as amended through 15 October 2006). Washington, 
24 April 2009 

Entry into force:  3 May 2010 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 9 November 2010 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to 

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

Niger 

Accord de financement (Don pour la réforme de la politique de croissance) entre la 
République du Niger et l'Association internationale de développement (avec an-
nexe, appendice et Conditions générales applicables aux crédits et aux dons de 
l'Association internationale de développement, en date du 1er juillet 2005, telles 
qu'amendées au 15 octobre 2006). Washington, 24 avril 2009 

Entrée en vigueur :  3 mai 2010 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Association internationale 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS POUR CE QUI EST DES 
ANTILLES NÉERLANDAISES ET ANTIGUA-ET-BARBUDA RELATIF 
AU TRANSPORT AÉRIEN ENTRE ANTIGUA-ET-BARBUDA ET LES 
ANTILLES NEÉRLANDAISES 

Le Royaume des Pays-Bas, pour ce qui est des Antilles néerlandaises, et Antigua-et-
Barbuda, 

Ci-après dénommés « les Parties », 
Étant Parties à la Convention relative à l'aviation civile internationale, ouverte à la 

signature à Chicago le 7 décembre 1944, 
Désireux de contribuer au progrès de l’aviation civile régionale et internationale, 
Désireux de conclure un accord en vue de l’établissement et de l’exploitation de ser-

vices aériens entre leurs territoires et au-delà, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, sauf dispositions contraires : 
1. L’expression « autorités aéronautiques » s’entend, dans le cas d’Antigua-et-

Barbuda, du Ministre chargé de l’aviation civile et, dans le cas du Royaume des Pays-Bas, 
du Ministre des transports et des communications des Antilles néerlandaises, et de toute 
personne ou de tout organisme dûment habilité à exercer les fonctions exercées actuelle-
ment par lesdites autorités; 

2. Le terme « Accord » s’entend du présent Accord et de ses annexes, y compris 
leurs modifications éventuelles; 

3. L’expression « service aérien » s’entend du transport public par aéronef de pas-
sagers, de bagages, de marchandises et de courrier, séparément ou conjointement, moyen-
nant rémunération ou location; 

4. Le terme « Convention » s’entend de la Convention relative à l’aviation civile in-
ternationale, ouverte à la signature le 7 décembre 1944 à Chicago, et inclut : 

a) Tout amendement applicable en l'espèce entré en vigueur conformément à l'ar-
ticle 94, alinéa a), de la Convention et ratifié par les deux Parties; et 

b) Toute annexe, ou tout amendement à une annexe applicable en l'espèce, adop-
té(e) en vertu de l'article 90 de la Convention, dans la mesure où ladite annexe ou ledit 
amendement s'applique à tout moment aux deux Parties; 

5. L’expression « entreprise de transport aérien désignée » s’entend de toute entre-
prise de transport aérien désignée et autorisée conformément à l’article 4 du présent Ac-
cord; 
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6. L’expression « coût de revient complet » s’entend des coûts liés à la fourniture 
du service, majorés d'un montant raisonnable pour les frais généraux administratifs; 

7. Le terme « ressortissant » s’entend, dans le cas d’Antigua-et-Barbuda, des res-
sortissants d’Antigua-et-Barbuda et, dans le cas du Royaume des Pays-Bas, de ses ressor-
tissants qui sont des résidents permanents des Antilles néerlandaises; 

8. Le terme « tarif » s’entend de tout tarif, taux ou redevance appliqués par les en-
treprises de transport aérien au transport de passagers (et leurs bagages) et/ou de mar-
chandises (à l’exclusion du courrier), ainsi que les conditions régissant la disponibilité 
desdits tarifs, taux ou redevances; 

9. L’expression « escale non commerciale » s’entend d’un atterrissage effectué à 
une fin autre que l'embarquement ou le débarquement de passagers, de bagages, de mar-
chandises et/ou de courrier en transport aérien; 

10. Le terme « territoire » s’entend du territoire défini à l’article 2 de la Convention; 
11. L’expression « redevance d'usage » désigne une redevance imposée aux entre-

prises de transport aérien pour l'utilisation d'installations et de services d'aéroport, de na-
vigation aérienne ou de sûreté de l'aviation, y compris les services et installations con-
nexes; 

12. Le terme « arrêt » désigne l’interruption délibérée, intentionnelle et programmée 
d’un voyage par un passager d’une durée supérieure à vingt-quatre (24) heures, mais infé-
rieure à sept (7) jours dans le cadre d’un voyage continu à un point ou plusieurs points 
entre le lieu de départ et le lieu d’arrivée. 

Article 2. Octroi de droits 

1. Chaque Partie accorde à l'autre Partie les droits ci-après, pour l'exploitation de 
services aériens par les entreprises de transport aérien désignées de l'autre Partie : 

a) Le droit de survoler son territoire sans y atterrir; 
b) Le droit d'effectuer sur son territoire des escales à des fins non commerciales; 
c) Les autres droits spécifiés dans le présent Accord. 
2. Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme conférant 

aux entreprises de transport aérien d’une Partie le droit d’embarquer, sur le territoire de 
l'autre Partie, des passagers, leurs bagages, des marchandises ou du courrier moyennant 
rémunération à destination d'un autre point du territoire de cette autre Partie. 

Article 3. Changement d’aéronef 

1. Chaque entreprise de transport aérien désignée peut, sur l'un quelconque ou l'en-
semble de ses vols et à sa convenance, changer d’aéronef sur des services convenus sur le 
territoire de l’autre Partie ou en un point quelconque le long des itinéraires indiqués, à 
condition que : 

a) Les horaires des appareils utilisés au-delà du point de changement coïncident 
avec ceux des aéronefs arrivant ou partant selon le cas; 
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b) En cas de changement d'appareils sur le territoire de l'autre Partie, et si plus d'un 
appareil est utilisé au-delà du point de changement, un seul appareil au maximum puisse 
être de dimension égale, et aucun de plus grande dimension, que celui utilisé au titre de la 
troisième ou de la quatrième liberté. 

2. Aux fins des changements d'appareils, l'entreprise de transport aérien désignée 
pourra utiliser son propre matériel et, sous réserve des réglementations nationales, du ma-
tériel loué et pourra opérer dans le cadre d’arrangements commerciaux avec une autre en-
treprise de transport aérien. 

3. Une entreprise de transport aérien désignée pourra utiliser des numéros de vol 
différents ou identiques pour les secteurs correspondant à son changement d’exploitation. 

Article 4. Désignation et autorisation 

1. Les Gouvernements d’Antigua-et-Barbuda et des Antilles néerlandaises auront le 
droit de désigner une ou plusieurs entreprises de transport aérien en vue de l'exploitation 
de services de transport aérien entre leurs territoires et au-delà, conformément aux dispo-
sitions du présent Accord, ainsi que de retirer ou de modifier de telles désignations. Ces 
désignations sont communiquées par écrit à l’autre Partie par la voie diplomatique. 

2. Dès réception d'une telle désignation et de demandes d'autorisation d'exploitation 
et d’agrément technique présentées par l’entreprise désignée dans les formes prescrites, 
l’autre Partie accorde dans les trente (30) jours les autorisations et les agréments appro-
priés, à condition que : 

a) Une part substantielle de la propriété et le contrôle effectif de cette entreprise de 
transport aérien soient entre les mains du Gouvernement qui désigne l’entreprise de trans-
port aérien ou de ressortissants de la Partie, ou des deux à la fois; 

b) L’entreprise de transport aérien désignée soit en mesure de répondre aux condi-
tions prévues par les dispositions législatives et réglementaires normalement appliquées 
en matière d'exploitation de services aériens internationaux par la Partie qui examine la 
ou les demandes; et  

c) Le Gouvernement qui désigne l’entreprise de transport aérien maintienne et ap-
plique les normes de l’article 7 (Sûreté) et de l’article 8 (Sécurité de l’aviation). 

3. Le droit dont dispose chaque Partie de désigner une ou plusieurs entreprises de 
transport aérien inclut la désignation conformément au principe de la communauté 
d’intérêt établi par l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI). Dès réception 
d'un avis de désignation et d’une demande de l’entreprise de transport aérien désignée 
dans les formes prescrites pour les autorisations d'exploitation, les autorités aéronautiques 
accordent sans retard l’autorisation en question à condition que l’entreprise de transport 
aérien désignée observe les dispositions de l’alinéa b) du paragraphe 2 du présent article. 

Une fois la désignation reçue, la responsabilité du respect des dispositions des ar-
ticles 7 (Sûreté) et 8 (Sécurité de l’aviation) du présent Accord incombe à la Partie qui 
délivre le certificat d’opérateur aérien à l’entreprise de transport aérien désignée. 
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Article 5. Révocation d'une autorisation d'exploitation 

1. Chacune des Parties se réserve le droit de révoquer, de suspendre ou de limiter 
les autorisations d'exploitation ou agréments techniques d’une entreprise de transport aé-
rien désignée par l’autre Partie, lorsque : 

a) Une part substantielle de la propriété et le contrôle effectif de cette entreprise de 
transport aérien ne sont pas entre les mains de l’autre Gouvernement désignateur, de res-
sortissants de la Partie ou des deux à la fois, ou dans le cas d’une autorisation accordée en 
application des dispositions du paragraphe 3 de l’article 4, si l’entreprise de transport aé-
rien ne répond plus aux exigences du principe de la communauté d’intérêt établi dans cet 
article; 

b) Cette entreprise de transport aérien a enfreint les dispositions législatives et ré-
glementaires visées à l'article 6 (Respect des dispositions législatives et réglementaires) 
du présent Accord; ou 

c) L’autre Partie ne maintient ni n’applique les normes énoncées à l’article 7 (Sûre-
té). 

2. À moins qu'il ne soit indispensable de prendre des mesures immédiates pour évi-
ter de nouvelles infractions aux dispositions des alinéas b) ou c) du paragraphe 1 du pré-
sent article, les droits établis par le présent article ne sont exercés qu'après consultation 
avec l'autre Partie. 

3. Le présent article ne restreint pas les droits de chaque Partie de refuser, de révo-
quer, de limiter ou de soumettre à des conditions l'autorisation d'exploitation ou l'agré-
ment technique d'une ou de plusieurs entreprises de transport aérien de l'autre Partie con-
formément aux dispositions de l'article 8 (Sécurité de l’aviation). 

Article 6. Respect des dispositions législatives et réglementaires 

1. Lors de l'entrée et du séjour sur le territoire de l'une des Parties, ainsi que de la 
sortie de celui-ci, ses dispositions législatives et réglementaires régissant l'exploitation et 
la navigation des aéronefs sont respectées par les entreprises de transport aérien de l’autre 
Partie. 

2. Lors de l'entrée et du séjour sur le territoire de l'une des Parties, ainsi que de la 
sortie de celui-ci, les dispositions législatives et réglementaires régissant l'entrée et la sor-
tie des passagers, des membres d'équipage ou du fret (y compris celles régissant les for-
malités d'entrée, les autorisations, la sécurité de l’aviation, l'immigration, les passeports, 
les douanes et la quarantaine ou, dans le cas du courrier, les règlements postaux) sont res-
pectées par les passagers, membres d'équipage ou le fret des entreprises de transport aé-
rien de l'autre Partie ou par quiconque agissant en leur nom. 

Article 7. Sûreté 

1. Chacune de Parties reconnaît, aux fins de l'exploitation des services aériens cou-
verts par le présent Accord, la validité des certificats de navigabilité, des brevets d'apti-
tude et des licences délivrés ou validés par l'autre Partie et demeurant en vigueur, sous ré-
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serve que les conditions d'obtention de ces certificats, brevets et licences soient égales ou 
supérieures aux normes minimales qui peuvent être établies en application de la Conven-
tion. Toutefois, chacune des Parties peut refuser de reconnaître la validité, aux fins du 
survol de son propre territoire, des brevets d'aptitude et des licences délivrés ou validés 
pour ses propres ressortissants par l'autre Partie. 

2. Chaque Partie peut demander des consultations avec l'autre Partie au sujet des 
normes de sécurité appliquées par cette dernière concernant les installations aéronau-
tiques, les équipages, les aéronefs et l'exploitation des entreprises de transport aérien dé-
signées. Si, à la suite de ces consultations, une Partie constate que l'autre Partie ne main-
tient ou n'applique pas effectivement des normes et des exigences de sécurité au moins 
égales aux normes minimales qui peuvent être établies dans ces domaines en application 
de la Convention, elle informe l'autre Partie de ces constatations et des mesures jugées 
nécessaires pour se conformer à ces normes minimales, et l'autre Partie adopte les me-
sures correctives qui s'imposent. Chaque Partie se réserve le droit de refuser, de révoquer 
ou de limiter l'autorisation d'exploitation ou l'agrément technique d'une ou de plusieurs 
entreprises de transport aérien désignées par l’autre Partie au cas où ladite Partie n'adopte 
pas les mesures correctives demandées dans un délai raisonnable. 

Article 8. Sécurité de l'aviation 

1. Conformément à leurs droits et obligations aux termes du droit international, les 
Parties réaffirment que leurs obligations réciproques de protéger l’aviation civile contre 
toute intervention illicite pour en assurer la sécurité font partie intégrante du présent Ac-
cord. Sans qu'il en résulte une limitation de leurs droits et obligations de caractère général 
en vertu du droit international, les Parties agissent notamment conformément aux disposi-
tions de la Convention relative aux infractions et à certains autres actes survenant à bord 
des aéronefs, signée à Tokyo le 14 septembre 1963; de la Convention pour la répression 
de la capture illicite d'aéronefs, signée à La Haye le 16 décembre 1970; de la Convention 
pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l'aviation civile, signée à 
Montréal le 23 septembre 1971; et du Protocole pour la répression des actes illicites de 
violence dans les aéroports servant à l'aviation civile internationale, signé à Montréal le 
24 février 1988. 

2. Les Parties s'accordent mutuellement, sur demande, toute l'assistance nécessaire 
pour prévenir toute capture illicite d'aéronefs et tout autre acte illicite dirigé contre la sé-
curité de ces aéronefs, de leurs passagers et de leurs équipages, des aéroports et des ins-
tallations de navigation aérienne, ainsi que pour faire face à toute autre forme de menace 
à l’encontre de la sécurité de la navigation aérienne civile. 

3. Dans leurs rapports mutuels, les Parties se conforment aux dispositions en ma-
tière de sécurité de l'aviation établies par l'Organisation de l'aviation civile internationale 
et reprises dans les annexes à la Convention; elles exigent des exploitants d'aéronefs im-
matriculés dans leur registre ou des exploitants qui ont le siège principal de leur activité 
ou leur résidence permanente sur leur territoire, ainsi que des exploitants d'aéroports si-
tués sur leur territoire, qu'ils se conforment auxdites dispositions en matière de sécurité de 
l'aviation. 
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4. Chaque Partie s’engage à observer les mesures en matière de sécurité prescrites 
par l'autre Partie pour l'entrée sur son territoire, le départ de ce dernier et durant le séjour 
sur son territoire et à prendre les dispositions appropriées pour assurer la protection des 
aéronefs et l'inspection des passagers, des équipages, de leurs bagages et de leurs bagages 
à main, ainsi que le fret et les provisions de bord, ceci avant et pendant les opérations 
d'embarquement ou de chargement. Chaque Partie examine avec bienveillance toute de-
mande émanant de l'autre Partie en vue d'instituer des mesures spéciales de sûreté pour 
faire face à une menace particulière. 

5. En cas de capture ou de menace de capture illicite d'aéronefs ou d'autres actes il-
licites dirigés contre la sécurité des passagers, des équipages, des aéronefs, des aéroports 
ou des installations et des services de navigation aérienne, les Parties se prêtent mutuel-
lement assistance en facilitant les communications et en prenant d'autres mesures appro-
priées destinées à mettre fin rapidement et en toute sécurité à cet incident ou à cette me-
nace d'incident. 

6. Si l'une des Parties a des motifs raisonnables d'estimer que l'autre Partie a dérogé 
aux dispositions du présent article en matière de sûreté de l'aviation, les autorités aéronau-
tiques de la première Partie peuvent demander aux autorités aéronautiques de l'autre Par-
tie des consultations immédiates. L'impossibilité de parvenir à un accord satisfaisant dans 
un délai de quinze (15) jours à compter de la date de cette demande constitue un motif 
pour refuser, révoquer, limiter ou soumettre à des conditions l'autorisation d'exploitation 
et les agréments techniques d'une ou de plusieurs entreprises de transport aérien de cette 
Partie. En cas d'urgence, une Partie peut prendre des mesures provisoires avant l'expira-
tion du délai de quinze (15) jours. 

Article 9. Activités commerciales 

1. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie ont le droit d'établir des bu-
reaux sur le territoire de l'autre Partie aux fins de la promotion et de la vente de services 
aériens. 

2. Les entreprises de transport aérien désignées sont autorisées à faire venir et à re-
tenir sur le territoire de l'autre Partie, conformément aux lois et règlements de ladite Partie 
concernant l'entrée, le séjour et l'emploi, le personnel de gestion et le personnel commer-
cial, technique, opérationnel et spécialisé nécessaire à la prestation de transports aériens. 

3. Toute entreprise de transport aérien désignée peut assurer ses propres services 
d'assistance en escale sur le territoire de l'autre Partie ou, à sa convenance, choisir parmi 
les prestataires concurrents qui fournissent des services d'assistance en escale en totalité 
ou en partie. Ce droit n'est limité que par les contraintes matérielles liées à la sûreté des 
aéroports. Quand de telles contraintes interdisent à l’entreprise d'assurer elle-même ses 
propres services d'assistance en escale, ces services lui seront fournis aux mêmes condi-
tions qu’à toutes les autres entreprises et seront facturés selon leur coût; par leur nature et 
leur qualité, ils seront comparables à ceux que l'entreprise aurait assurés elle-même si elle 
avait pu le faire. 

4. Toute entreprise de transport aérien désignée de l'une ou l'autre Partie peut 
vendre des prestations de transport aérien sur le territoire de l'autre Partie soit directement 
soit, à la discrétion de l’entreprise, par l'entremise de ses agents. Chaque entreprise de 
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transport aérien a le droit de vendre ces prestations dans la monnaie du territoire concerné 
ou dans toute monnaie librement convertible. 

5. Toute entreprise de transport aérien a le droit, si elle en fait la demande, de con-
vertir et de transférer les recettes locales excédant les dépenses effectuées sur place. La 
conversion et le transfert des recettes sont autorisés promptement, sans restrictions ni im-
positions, au taux de change courant applicable aux transactions et aux transferts à la date 
à laquelle l’entreprise de transport aérien présente sa demande initiale de transfert. 

6. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie sont autorisées à régler en 
monnaie locale les dépenses engagées sur le territoire de l'autre Partie (notamment pour 
l'achat de carburant). Elles peuvent, à leur discrétion, régler ces dépenses dans une mon-
naie librement convertible, conformément à la réglementation nationale des changes. 

7. Dans le cadre de l'exploitation et du maintien des services autorisés sur les itiné-
raires convenus, toute entreprise de transport aérien désignée par l'une des Parties pourra 
conclure des accords de commercialisation coopérative, tels que la réservation de capaci-
té, le partage de code, l’entreprise commune ou la location-bail avec 

a) Une entreprise ou des entreprises de transport aérien de l’une ou l’autre des Par-
ties; 

b) Une entreprise ou des entreprises de transport aérien d'un pays tiers, à condition 
que ce pays autorise ou admette des accords comparables entre les entreprises de trans-
port aérien de l'autre Partie et d'autres entreprises de transport aérien sur des services à 
destination ou en provenance de ce pays ou passant par ce pays; 
pour autant que toutes les entreprises de transport aérien parties à ces arrangements 
1) détiennent l'autorité appropriée et 2) se conforment aux exigences normalement appli-
quées à ces arrangements. 

Article 10. Redevances d’usage 

1. Les redevances d'usage qui peuvent être imposées par les autorités ou orga-
nismes compétents d'une Partie aux entreprises de transport aérien de l'autre Partie sont 
justes, raisonnables, non injustement discriminatoires et équitablement réparties entre les 
catégories d'utilisateurs. Dans tous les cas, ces redevances d'usage ne peuvent être impo-
sées aux entreprises de transport aérien de l'autre Partie à des conditions moins favorables 
que les conditions les plus favorables accordées à une autre entreprise de transport aérien 
au moment de leur imposition. 

2. Les redevances d'usage imposées aux entreprises de transport aérien de l'autre 
Partie peuvent refléter, sans l'excéder, le coût de revient complet assumé par les autorités 
ou organismes compétents pour la fourniture des installations et des services appropriés 
d'aéroport, d'environnement, de navigation aérienne et de sûreté de l'aviation, sur un aéro-
port ou au sein d'un système aéroportuaire. Ce coût complet peut inclure un retour raison-
nable sur actifs après amortissement. Les installations et services qui font l'objet de ces 
redevances sont fournis sur une base efficace et économique. 

3. Chaque Partie encouragera les autorités ou organismes compétents de son terri-
toire qui imposent les redevances et les entreprises de transport aérien utilisant les ser-
vices et les installations à se consulter et à échanger tout renseignement utile à l’examen 
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détaillé des fondements rationnels des redevances perçues conformément aux principes 
des paragraphes 1 et 2 du présent article. Chaque Partie encourage les autorités compé-
tentes à informer les utilisateurs, dans un délai raisonnable, de tout projet de modification 
des redevances d'usage, afin de leur permettre d'exprimer leur avis avant la mise en œuvre 
de ces modifications. 

4. Dans le cadre des procédures de règlement des différends prévues à l'article 16, 
aucune Partie n'est considérée comme étant en infraction avec une disposition du présent 
article, sauf si 1) elle n'examine pas, dans un délai raisonnable, une redevance ou une pra-
tique qui fait l'objet d'une plainte de la part de l'autre Partie; ou si 2) à la suite d'un tel 
examen, elle ne prend pas toutes les mesures en son pouvoir pour modifier une redevance 
ou une pratique incompatible avec le présent article. 

Article 11. Système informatisé de réservation (SIR) 

1. Les Parties conviennent que : 
a) L'intérêt des consommateurs de produits de transport aérien sera protégé de toute 

utilisation abusive de ces renseignements, y compris de toute présentation fallacieuse; 
b) L'entreprise de transport aérien désignée d'une Partie et ses agents auront un ac-

cès illimité et non discriminatoire au système SIR et à son utilisation sur le territoire de 
l'autre Partie; 

c) À cet égard, le Code de conduite de l’OACI concernant les SIR est applicable.  
2. Chaque Partie garantit à l’autre Parte un accès libre et illimité sur son territoire 

au SIR choisi comme système principal par l’entreprise de transport aérien désignée de 
l’autre Partie. Aucune des deux Parties n'impose ou ne permet que soient imposées au SIR 
de l’entreprise de transport aérien désignée de l’autre Partie des obligations plus rigou-
reuses que celles imposées au SIR de ses propres entreprises de transport aérien dési-
gnées, s'agissant par exemple : 

a) De l’exploitation et de la vente des services de SIR, y compris les règles en ma-
tière d'affichage et de mise en forme du SIR; et 

b) De l’accès aux moyens de communication et de leur utilisation, du choix et de 
l'utilisation du matériel et des logiciels techniques, ou de l’installation du matériel. 

Article 12. Concurrence loyale 

1. Chaque Partie offre aux entreprises de transport aérien des deux Parties la possi-
bilité de se livrer à une concurrence loyale et équitable pour la fourniture des services de 
transport aérien régis par le présent Accord. 

2. Chaque Partie autorise chaque entreprise de transport aérien désignée à définir la 
fréquence et la capacité du service aérien qu'elle souhaite offrir sur la base de considéra-
tions commerciales relatives au marché. En vertu de ce droit, aucune des deux Parties ne 
limite unilatéralement le volume du trafic, la fréquence ou la régularité des services, le ou 
les types d'aéronefs exploités par les entreprises de transport aérien désignées de l'autre 
Partie, sauf pour des motifs douaniers, techniques, d'exploitation ou d'environnement et 
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ceci dans des conditions uniformes conformes aux dispositions de l'article 15 de la Con-
vention. 

3. Aucune des Parties n’impose aux entreprises de transport aérien désignées de 
l’autre Partie de conditions de premier refus, de taux d'embarquement, de redevance 
d'autorisation ou toute autre exigence concernant la capacité, la fréquence ou le trafic qui 
seraient contraires aux objectifs du présent Accord. 

4. Aucune des Parties n'oblige les entreprises de transport aérien de l'autre Partie à 
soumettre, aux fins d'approbation, des horaires, des programmes pour les vols affrétés ou 
des plans d’exploitation, sauf lorsque nécessaire aux fins de la mise en œuvre, sur une 
base non discriminatoire, des conditions prévues au paragraphe 2 du présent article ou 
lorsque cela est autorisé de manière spécifique dans une annexe au présent Accord. Lors-
qu'une Partie demande une telle notification pour information, elle simplifie autant que 
possible les formalités administratives pertinentes et les procédures à suivre par les inter-
médiaires de transport aérien et les entreprises désignées de l'autre Partie. 

5. Les Parties conviennent que les pratiques ci-après peuvent être considérées 
comme des pratiques commerciales déloyales et qu’elles méritent une attention particu-
lière : 

- Des tarifs et prix qui, dans l’ensemble, sont insuffisants pour couvrir les frais enga-
gés pour fournir les services auxquels ils se rapportent; 

- L’ajout d’une capacité ou d’une fréquence de service excessive; 
- Les pratiques en question s’inscrivent dans la durée au lieu d’être provisoires; 
- Les pratiques en question ont de graves effets économiques négatifs sur une autre 

entreprise de transport aérien ou lui portent un grave préjudice; 
- Les pratiques en question traduisent une tentative apparente de paralyser, d’exclure 

ou d’évincer une autre entreprise de transport aérien du marché, ou mèneront probable-
ment à ce résultat; 

- Un comportement indiquant un abus de position dominante sur les itinéraires. 
6. Si les autorités aéronautiques d’une Partie estiment qu’une ou des opérations en-

visagées ou menées par un transporteur de l’autre Partie peut constituer une attitude dé-
loyale sur le plan de la concurrence conformément aux indicateurs énumérés au para-
graphe 5, elles peuvent demander que des consultations soient tenues conformément aux 
dispositions de l’article 15 (Consultations et amendement) en vue de résoudre le pro-
blème. Cette demande sera accompagnée d’une note spécifiant les motifs de la demande. 
Les consultations se tiennent dans les quinze (15) jours qui suivent la demande. 

Article 13. Tarifs 

1. Chacune des Parties autorise chacune des entreprises de transport aérien dési-
gnées à fixer les tarifs des services aériens sur la base des considérations commerciales du 
marché. L’intervention des Parties se limite : 

a) À la prévention de prix ou de pratiques déraisonnablement discriminatoires; 
b) À la protection des consommateurs contre des prix déraisonnablement élevés ou 

restrictifs dus à l'abus d'une position dominante; et 
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c) À la protection des entreprises de transport aérien contre des prix artificiellement 
bas en raison d’une subvention ou d’un soutien direct ou indirect accordés par l’État. 

2. Chacune des Parties peut exiger que les prix que les entreprises de transport aé-
rien de l’autre Partie se proposent d'appliquer à destination ou au départ de son territoire 
soient notifiés ou soumis à ses autorités aéronautiques. La notification ou la soumission 
par les entreprises de transport aérien des deux Parties peut être requise au plus tard 
trente (30) jours avant la date proposée d’entrée en vigueur. Dans des cas particuliers, la 
notification ou la soumission peut éventuellement être autorisée avec des délais plus 
courts que ce qu’il est normalement demandé. Aucune des Parties ne peut exiger la notifi-
cation ou la soumission par les entreprises de transport aérien de l’autre Partie des prix 
facturés par les affréteurs au public, excepté si ceci est nécessaire sur une base non dis-
criminatoire à des fins d'information. 

3. Ni l’une ni l’autre des Parties ne prend de mesures unilatérales visant à empêcher 
l’instauration ou le maintien d’un prix que propose de facturer 1) une entreprise de trans-
port aérien de l'une ou l’autre des Parties pour des services de transport aérien internatio-
nal entre les territoires des Parties, ou 2) une entreprise de transport aérien de l’une des 
Parties pour des services aériens entre le territoire de l'autre Partie et tout autre pays, y 
compris, dans les deux cas, des services interlinéaires ou intra-linéaires. Si l’une ou 
l’autre des Parties pense que tout prix de ce type est incompatible avec les considérations 
avancées au paragraphe 1 du présent article, elle demande des consultations, et fait con-
naître le plus rapidement possible à l’autre Partie les raisons de son insatisfaction. Ces 
consultations se tiennent au plus tard trente (30) jours après la date de réception de la re-
quête, et les Parties coopèrent afin de rassembler les renseignements nécessaires à un rè-
glement raisonnable de la question. Si les Parties se mettent d’Accord en ce qui concerne 
un prix au titre duquel une réclamation a été faite, chacune des Parties fait tout son pos-
sible pour que cet accord entre en vigueur. En l’absence d’un tel commun accord, le prix 
entrera en vigueur ou sera maintenu. 

Article 14. Taxes, douanes et redevances 

1. Les aéronefs utilisés en service international par l’entreprise de transport aérien 
désignée de chaque Partie, ainsi que leur équipement normal, les pièces de rechange, les 
fournitures de carburants et de lubrifiants et les provisions de bord (y compris la nourri-
ture, les boissons et le tabac) ainsi que le matériel publicitaire et promotionnel se trouvant 
à bord desdits aéronefs sont exonérés de tout droit de douane, frais d'inspection et autres 
droits ou taxes analogues, locaux ou nationaux, à l’arrivée sur le territoire de l’autre Par-
tie, à condition que cet équipement et ces provisions demeurent à bord des aéronefs 
jusqu’à leur réexportation. 

2. L’équipement normal, les pièces de rechange, les stocks de carburants et de lu-
brifiants et les provisions de bord introduites sur le territoire d'une Partie par les soins ou 
pour le compte de l'entreprise de transport aérien désignée de l'autre Partie ou pris à bord 
de l’aéronef par cette entreprise de transport aérien désignée et destinés à être utilisés 
uniquement à bord pour l’exploitation des services internationaux, sont exonérés des 
taxes nationales et locales et des redevances, y compris les droits de douane et les frais 
d’inspection imposés sur le territoire de la première Partie, même si ces approvisionne-
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ment doivent être utilisés au cours du survol du territoire de la Partie où ils ont été pris à 
bord. Les autorités concernées peuvent exiger que les articles mentionnés ci-dessus soient 
gardés sous la surveillance ou le contrôle de la douane. Les dispositions du présent para-
graphe ne peuvent en aucun cas être interprétées de manière à imposer à une Partie l'obli-
gation de rembourser des droits de douane qui auraient été déjà perçus sur les articles en 
question. 

3. L’équipement normal, les pièces de rechange, les stocks de carburants et de lu-
brifiants et les provisions transportés à bord de l’aéronef de l’une ou l’autre Partie ne 
peuvent être déchargés sur le territoire de l'autre Partie qu'avec l'approbation des autorités 
douanières de ladite Partie, qui peuvent exiger que ces matériels soient placés sous leur 
surveillance jusqu'au moment de leur réexportation ou de leur cession effectuée confor-
mément aux règlements douaniers.  

Article 15. Consultations et amendement 

1. Chaque Partie peut à tout moment demander que se tiennent des consultations 
concernant l’application du présent Accord et l’amendement du présent Accord ou de ses 
annexes. Ces consultations se tiennent dans les plus brefs délais, et au plus tard 
soixante (60) jours à compter de la date à laquelle l’autre Partie reçoit la demande, sauf 
accord contraire des Parties. 

2. Tout amendement au présent Accord convenu par les Parties entrera en vigueur à 
la date à laquelle les Parties se sont informées mutuellement par écrit de 
l’accomplissement de leurs formalités constitutionnelles respectives. 

3. Tout amendement aux annexes du présent Accord est convenu par écrit entre les 
autorités aéronautiques et entrera en vigueur une fois confirmé par un échange de notes 
diplomatiques. 

Article 16. Règlement des différends  

1. Tout différend découlant du présent Accord, sauf s'il porte sur les questions vi-
sées au paragraphe 3 de l’article 13 (Tarifs), et qui n'est pas résolu au cours d'une pre-
mière série de consultations pourra, si les Parties en conviennent d'un commun accord, 
être porté devant une personne ou un organisme qui tranchera la question. En l'absence 
d'accord des Parties, le différend est soumis, à la demande d'une des Parties, à un arbi-
trage selon la procédure exposée ci-après. 

2. L’arbitrage est rendu par un tribunal composé de trois arbitres et constitué 
comme suit : 

a) Dans les trente (30) jours suivant la réception d'une demande d'arbitrage, chaque 
Partie désigne un arbitre. Dans les soixante (60) jours suivant la désignation de ces deux 
arbitres, ceux-ci désignent d'un commun accord un troisième arbitre, qui exerce les fonc-
tions de président du tribunal arbitral; 

b) Si l'une des Parties ne désigne pas d'arbitre ou si le troisième arbitre n'est pas dé-
signé conformément au point a) du présent paragraphe, l'une ou l'autre des Parties peut 
demander au Président du Conseil de l'Organisation de l'aviation civile internationale de 
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procéder à la désignation ou aux désignations nécessaires dans un délai de trente (30) 
jours. Si le Président du Conseil de l'Organisation de l'aviation civile internationale est un 
ressortissant de l’une des Parties, le Vice-Président le plus ancien de ce Conseil à qui ce 
motif de disqualification ne s'applique pas procède à cette désignation. 

3. Sauf convention contraire, le tribunal arbitral définit l'étendue de sa juridiction 
conformément au présent accord et fixe ses règles de procédure. Le tribunal peut, après 
avoir été constitué, demander des mesures correctives provisoires dans l'attente de sa dé-
cision définitive. À l'initiative du tribunal ou à la demande de l'une des Parties, une confé-
rence a lieu dans un délai maximal de quinze (15) jours suivant la constitution complète 
du tribunal afin que celui-ci détermine les questions précises qui doivent faire l'objet de 
l'arbitrage et les procédures spécifiques à suivre. 

4. Sauf convention contraire ou autre décision du tribunal, chacune des Parties 
soumettra un mémorandum dans les quarante-cinq (45) jours qui suivent la constitution 
complète du tribunal. Les réponses seront soumises soixante (60) jours plus tard. Le tri-
bunal tient une audience, à la demande d'une des Parties ou de sa propre initiative, dans 
un délai de quinze (15) jours à compter du dépôt de la réponse. 

5. Le tribunal s'efforce de rendre une décision par écrit dans un délai de trente (30) 
jours à compter de la fin de l'audience ou, si aucune audience n'a été organisée, dans les 
trente (30) jours qui suivent la soumission de la réponse. Le tribunal rend ses décisions ou 
sentences à la majorité de ses membres. 

6. Les Parties peuvent déposer des demandes d'explication de la décision dans un 
délai de quinze (15) jours suivant son prononcé; toute explication est donnée dans un dé-
lai de quinze (15) jours suivant cette demande. 

7. Chaque Partie appliquera toute décision ou sentence du tribunal arbitral. La sen-
tence du tribunal arbitral est définitive et aura force obligatoire pour les Parties contrac-
tantes. 

8. Les dépenses du tribunal arbitral, y compris les honoraires et les frais afférents 
aux arbitres, seront partagées également entre les deux Parties. Toute dépense engagée 
par le Président du Conseil de l'Organisation de l'aviation civile internationale, du fait des 
procédures mentionnées à l’alinéa b) du paragraphe 2 du présent article est réputée faire 
partie des frais du tribunal arbitral.  

Article 17. Conventions multilatérales 

Si une convention aérienne multilatérale de caractère général traitant de problèmes 
aériens entre en vigueur à l’égard des deux Parties, les dispositions de ladite convention 
prévalent. Des consultations peuvent avoir lieu conformément à l’article 15 du présent 
Accord, aux fins de déterminer dans quelle mesure le présent Accord est touché par les 
dispositions de la convention multilatérale. 
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Article 18. Dénonciation 

1. Chaque Partie peut à tout moment notifier par écrit à l'autre Partie, par la voie 
diplomatique, sa décision de mettre fin au présent Accord. Cette notification sera commu-
niquée simultanément à l’Organisation de l’aviation civile internationale. 

2. L’Accord prend fin un (1) an après la date de réception de la notification par 
l’autre Partie, à moins que ladite notification soit retirée d'un commun accord avant l'expi-
ration de cette période. 

En l'absence d'un accusé de réception de la part de l'autre Partie, la notification est 
réputée avoir été reçue quatorze (14) jours après la date de sa réception par l'Organisation 
de l'aviation civile internationale. 

Article 19. Enregistrement auprès de l’Organisation de 
l'aviation civile internationale 

Le présent Accord et ses amendements éventuels seront enregistrés auprès de l'Orga-
nisation de l'aviation civile internationale. 

Article 20. Entrée en vigueur  

1. Chaque Partie notifiera à l’autre, par la voie diplomatique, l’accomplissement 
des formalités constitutionnelles respectives nécessaires à l'entrée en vigueur du présent 
Accord, qui entrera en vigueur le premier jour du mois suivant la date de la dernière noti-
fication. 

2. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord ne s'applique 
qu’aux Antilles néerlandaises. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT en deux exemplaires à Saint John’s, le 24 novembre 2006, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 
K. A. GIJSBERTHA 

Pour Antigua-et-Barbuda : 
H. LOVELL 
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ANNEXE I. SERVICES DE TRANSPORT AÉRIEN RÉGULIERS 

Section 1. Itinéraires 

Les entreprises de transport aérien de chaque Partie désignées au titre de la présente 
Annexe ont, d’après les modalités de leur désignation, le droit d’exploiter des services aé-
riens internationaux entre des points situés sur les itinéraires suivants : 

A. Itinéraires pour l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées par 
Antigua-et-Barbuda : 

1. Depuis des points situés en deçà d’Antigua-et-Barbuda passant par Antigua-et-
Barbuda et des points intermédiaires vers un ou des points situés dans les Antilles 
néerlandaises et au-delà; 

2. Pour tous les services de fret, entre les Antilles néerlandaises et un ou plusieurs 
points. 

B. Itinéraires pour l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées par 
les Antilles néerlandaises : 

1. Depuis des points situés en deçà des Antilles néerlandaises en passant par les 
Antilles néerlandaises et des points intermédiaires vers un ou des points situés à Antigua-
et-Barbuda et au-delà. 

2. Pour tous les services de fret, entre Antigua-et-Barbuda et un ou plusieurs points. 

Section 2. Latitudes d’exploitation 

Chaque entreprise de transport aérien désignée peut, sur l'un quelconque ou l'en-
semble de ses vols et à sa convenance : 

1. Exploiter des vols dans l'un ou l'autre sens ou dans les deux sens; 
2. Combiner des numéros de vols différents sur un même aéronef; 
3. Desservir les points en deçà, les points intermédiaires et au-delà, et les points si-

tués sur le territoire des Parties, sur les itinéraires et dans toute combinaison et n'importe 
quel ordre; 

4. Omettre des escales en un ou en plusieurs points; 
5. Transférer le trafic, y compris le trafic en transit voyageant sous son code, entre 

l’un quelconque de ses aéronefs, y compris un aéronef exploité par un partenaire de par-
tage de code, vers l'un quelconque de ses autres aéronefs, en tout point sur les itinéraires, 
conformément aux dispositions du présent Accord; et 

6. Desservir des points en deçà de tout point de son territoire avec ou sans change-
ment d'aéronef ou de numéro de vol, et proposer ces services au public en tant que ser-
vices directs; 
sans limitation de direction ou d'ordre géographique et sans perte d'aucun droit de trans-
porter du trafic autorisé par ailleurs en vertu du présent Accord; à condition que le ser-
vice, à l'exception des services tout-cargo, desserve un point sur le territoire de la Partie 
qui désigne l’entreprise de transport aérien. 
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ANNEXE II. TRANSPORT AÉRIENS AFFRÉTÉS 

Section 1 

Les entreprises de transport aérien de chaque Partie agissant en vertu d’un agrément 
délivré par l’autorité aéronautique conformément aux termes du paragraphe 2 de 
l’article 4 et de l’article 5 de l’Accord ont le droit d'effectuer du trafic (international) af-
frété de passagers (accompagnés de leurs bagages) et/ou de marchandises [y compris sans 
s'y limiter, les vols affrétés par des transitaires, et vols partagés ou mixtes (passa-
gers/cargo)] : 

Entre un ou plusieurs points situés sur le territoire de la Partie qui a désigné l'entre-
prise de transport aérien et un ou plusieurs points situés sur le territoire de l'autre Partie; 
et 

Entre un ou plusieurs points situés sur le territoire de l'autre Partie et un ou plusieurs 
points dans un ou plusieurs pays tiers, à condition qu'un tel service fasse partie, sauf en ce 
qui concerne le transport de fret par vols affrétés, d'un service continu, avec ou sans 
changement d'aéronef, comprenant l’exploitation d'un tronçon vers le pays d'origine, afin 
de transporter du trafic local entre le pays d'origine et le territoire de l'autre Partie. 

Pour assurer les services régis par la présente Annexe, les entreprises de transport aé-
rien de chaque Partie désignées en vertu de la présente Annexe, ont également le droit : 
1) de faire des arrêts en cours de route en tout point situé sur le territoire de l'une des Par-
ties ou en-dehors de celui-ci; 2) de faire transiter du trafic par le territoire de l'autre Par-
tie; 3) de combiner à bord d'un même aéronef du trafic en provenance du territoire de 
l'une des Parties, du trafic en provenance du territoire de l'autre Partie et du trafic en pro-
venance de pays tiers; et 4) d'effectuer du transport aérien international sans aucune res-
triction quant au changement du type ou du nombre d'aéronefs exploités, en tout point de 
l’itinéraire, à condition que, sauf en ce qui concerne le transport de fret par vols affrétés, 
dans le sens aller, le transport au-delà du point soit en continuation du transport en prove-
nance du territoire de la Partie qui a désigné l'entreprise de transport aérien et que, dans le 
sens retour, le transport à destination du territoire de la Partie qui a désigné l'entreprise de 
transport aérien soit en continuation du transport provenant d'au-delà de ce point. 

Chacune des Parties examine avec bienveillance les demandes de transport de trafic 
non régi par la présente Annexe qui émanent des entreprises de transport aérien de l'autre 
Partie, sur une base de courtoisie et de réciprocité. 

Section 2 

Toute entreprise de transport aérien qui effectue du transport aérien international par 
vols affrétés en vertu de la présente Annexe en provenance du territoire de l'une ou l'autre 
des Parties, que ce soit sur la base d'allers simples ou d'allers-retours, a le choix de se 
conformer aux lois et règlements en matière de vols affrétés soit de son pays d'origine, 
soit de l'autre Partie. Lorsqu'une des Parties applique des règles, des règlements, des mo-
dalités, des conditions ou des limitations particulières à l’une ou plusieurs de ses entre-
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prises de transport aérien, ou à des entreprises de transport aérien d'autres pays, chaque 
entreprise de transport aérien désignée est soumise aux moins restrictifs d'entre eux. 

Section 3 

Exception faite des règles de protection des consommateurs de son pays d’origine, 
aucune des Parties ne réclame à une entreprise de transport aérien désignée par l'autre 
Partie et agissant en vertu de la présente Annexe, qu'elle dépose, en ce qui concerne le 
transport de trafic en provenance du territoire de cette autre Partie ou d'un pays tiers sur la 
base d'un aller simple ou d'un aller-retour, davantage qu'une déclaration de conformité 
aux lois, règles et règlements applicables mentionnés à la section 2 de la présente Annexe, 
ou une déclaration de dispense de ces lois, règles et règlements accordée par les autorités 
aéronautiques compétentes. 
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No. 48002 
____ 

 
International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Philippines 
Loan Agreement (Food Crisis Response Development Policy Operation:  

Supplemental Support for Post-Typhoon Recovery) between the Republic of the 
Philippines and the International Bank for Reconstruction and Development 
(with schedules, appendix and International Bank for Reconstruction and 
Development General Conditions for Loans, dated 1 July 2005, as amended 
through 12 February 2008). Manila, 28 June 2010 

Entry into force:  27 August 2010 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for 

Reconstruction and Development, 9 November 2010 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to 

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Banque internationale pour la reconstruction 
et le développement 

 

et 
 

Philippines 
Accord de prêt (Opération relative à une politique de développement pour faire face 

à la crise alimentaire : appui supplémentaire pour le relèvement post-typhon) 
entre la République des Philippines et la Banque internationale pour la recons-
truction et le développement (avec annexes, appendice et Conditions générales 
applicables aux prêts de la Banque internationale pour la reconstruction et le 
développement, en date du 1er juillet 2005, telles qu’amendées au 12 février 
2008). Manille, 28 juin 2010 

Entrée en vigueur :  27 août 2010 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Banque internationale 

pour la reconstruction et le développement, 9 novembre 2010 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assem-

blée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amen-
dé. 
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No. 48003 
____ 

 
International Development Association 

 

and 
 

Lao People's Democratic Republic 

European Union Food Crisis Rapid Response Facility Trust Fund Grant Agreement 
(Lao Uplands Food Security Improvement Project) among Lao People's Demo-
cratic Republic and the International Development Association acting as admin-
istrator of the European Union Food Crisis Rapid Response Facility Trust Fund 
(with schedules and Standard Conditions for Grants made by the World Bank 
out of various funds, dated 1 July 2008). Vientiane, 4 June 2010 

Entry into force:  31 August 2010 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Development 

Association, 9 November 2010 
Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to 

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Association internationale de développement 
 

et 
 

République démocratique populaire lao 

Accord de don relatif au fonds d'affectation spéciale de l'Union européenne pour des 
mesures rapides de lutte contre la crise alimentaire (Projet relatif à l'améliora-
tion de la sécurité alimentaire dans les hauts plateaux du Lao) entre la Répu-
blique démocratique populaire lao et l'Association internationale de développe-
ment agissant en tant qu'administrateur du fonds d'affectation spéciale de 
l'Union européenne pour des mesures rapides de lutte contre la crise alimentaire 
(avec annexes et Conditions standard pour les dons consentis par la Banque 
mondiale sur divers fonds, en date du 1er juillet 2008). Vientiane, 4 juin 2010 

Entrée en vigueur :  31 août 2010 par notification  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Association internationale 

de développement, 9 novembre 2010 
Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assem-

blée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amen-
dé. 
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No. 48004 
____ 

 
United Nations 

(United Nations Population Fund) 
 

and 
 

Botswana 

Exchange of letters constituting an agreement between the United Nations 
Population Fund and the Government of the Republic of Botswana on the 
applicability of the Basic Agreement of 14 May 1975 between the United 
Nations Development Programme and the Government of Botswana. New York, 
9 October 1996, and Gaborone, 29 April 1997 

Entry into force:  29 April 1997, in accordance with the provisions of the said letters  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 9 November 2010 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
(Fonds des Nations Unies pour la population) 

 

et 
 

Botswana 

Échange de lettres constituant un accord entre le Fonds des Nations Unies pour la 
population et le Gouvernement de la République du Botswana concernant 
l'applicabilité de l'Accord de base du 14 mai 1975 entre le Programme des 
Nations Unies pour le développement et le Gouvernement du Botswana. 
New York, 9 octobre 1996, et Gaborone, 29 avril 1997 

Entrée en vigueur :  29 avril 1997, conformément aux dispositions desdites lettres  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  d'office, 9 novembre 2010 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 

Directeur exécutif 
FNUAP 
Fonds des Nations Unies 
pour la population 

Le 9 octobre 1996 

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur de me référer à l’Accord conclu entre le Programme des Nations Unies 

pour le développement (PNUD) et le Botswana (le « Gouvernement ») le 14 mai 1975 (ci-
après dénommé l’« Accord de base type en matière d’assistance » ou « l’Accord 
SBAA »), qui fixe les conditions de base dans lesquelles le PNUD et ses agents 
d’exécution aideront le Gouvernement à mener à bien les projets de développement. 

J’ai l’honneur d’appeler l’attention du Gouvernement sur le fait que le Fonds des Na-
tions Unies pour la population (FNUAP), organe subsidiaire de l’Organisation des Na-
tions Unies créé par l’Assemblée générale en vertu de sa résolution 3019 (XXVII) du 
18 décembre 1972, qui coopère avec votre Gouvernement depuis 1971 pour apporter une 
réponse aux besoins en termes de population et de planification familiale et promouvoir 
une prise de conscience des incidences sociales, économiques et environnementales des 
problèmes démographiques, a conféré à son Directeur de pays le titre de Représentant du 
FNUAP dans le pays, conformément à la décision 50/438 de l’Assemblée générale en 
date du 20 décembre 1995 et aux décisions des organes directeurs du FNUAP. 

Dans ce contexte, j’ai l’honneur de proposer que l’Accord SBAA susmentionné 
s’applique mutatis mutandis aux activités et au personnel du FNUAP au Botswana. 

En outre, je propose que dès réception de la lettre par laquelle vous donnerez par 
écrit votre agrément à la proposition ci-dessus, le présent échange de lettres constitue un 
accord en la matière entre votre Gouvernement et l’Organisation des Nations Unies, qui 
prendra effet à la date de votre réponse. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute considération. 
NAFIS SADIK, M.D. 

Secrétaire générale adjointe 

Son Excellence 
L’Honorable Lieutenant Général Mompati S. Merafhe, MP 
Ministre des affaires étrangères 
Gaborone 
Botswana 
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II 

Télégramme : DEFA 
Téléphone : 3600700 
Télex : 2414 BD 
Télécopie : 313366 

Ministère des affaires étrangères 
Sac privé 00368 

Gaborone 
République du Botswana 

Référence n° EA. 20/5 X (96) 

Le 29 avril 1997 

Monsieur le Directeur exécutif, 

Re : Désignation du Directeur de pays du FNUAP comme 
Représentant du FNUAP au Botswana 

J’ai l’honneur de me référer à l’Accord conclu entre le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD) et la République du Botswana le 14 mai 1975, qui fixe 
les conditions de base dans lesquelles le PNUD et ses agents d’exécution aideront le 
Gouvernement du Botswana à mettre en œuvre ses projets de développement. 

À cet égard, je suis heureux d’apprendre que le Directeur de pays du Fond des Na-
tions Unies pour la population (FNUAP) a été désigné comme Représentant du FNUAP. 
J’accepte donc la proposition faite dans votre lettre datée du 9 octobre 1996 visant à ce 
que l’Accord de base type en matière d’assistance (« Accord SBAA ») s’applique mutatis 
mutandis aux activités et au personnel du FNUAP en République du Botswana. 

En acceptant votre proposition, j’ai l’honneur de confirmer que votre lettre datée du 
9 octobre 1996 et ma réponse transmise dans la présente seront par conséquent considé-
rées comme constituant un accord en la matière. 

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur exécutif, les assurances de ma haute considé-
ration. 

Lieutenant Général M.S. MERAFHE 
Ministre des affaires étrangères 
de la République du Botswana 

Le Directeur exécutif 
Fonds des Nations Unies pour la population 
New York, N.Y. 10017 
États-Unis d’Amérique 
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No. 48005 
____ 

 
United Nations (United Nations Population Fund) 

 

and 
 

Honduras 

Exchange of letters constituting an agreement between the United Nations 
Population Fund and the Republic of Honduras on the applicability of the Basic 
Agreement of 17 January 1995 between the United Nations Development 
Programme and the Government of Honduras. New York, 26 February 1996, 
and Tegucigalpa, 26 August 1997 

Entry into force:  26 August 1997, in accordance with the provisions of the said letters  
Authentic text:  Spanish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 9 November 2010 
 
 
 

Organisation des Nations Unies (Fonds des Nations Unies 
pour la population) 

 

et 
 

Honduras 

Échange de lettres constituant un accord entre le Fonds des Nations Unies pour la 
population et la République du Honduras concernant l'applicabilité de l'Accord 
de base du 17 janvier 1995 entre le Programme des Nations Unies pour le 
développement et le Gouvernement du Honduras. New York, 26 février 1996, et 
Tegucigalpa, 26 août 1997 

Entrée en vigueur :  26 août 1997, conformément aux dispositions desdites lettres  
Texte authentique :  espagnol 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  d'office, 9 novembre 2010 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 

The Executive Director 
UNFPA 
United Nations  
Population Fund  

26 February 1996 

Excellency,  
I have the honour to refer to General Assembly Decision No. 50/438 of 

20 December 1995 concerning institutional arrangements of the United Nations Popula-
tion Fund (UNFPA), in which reference is made to the agreement between the United Na-
tions Development Programme and the United Nations Population Fund (UNFPA) con-
cerning the designation of Fund Country Directors as Fund representatives. This im-
portant General Assembly decision is the natural consequence of developments in the 
United Nations operational activities system, and particularly the United Nations resident 
coordinator  system, in the successive stages following the memorable International Con-
ference on Population and Development (ICPD).  

The UNFPA representatives, hitherto known as UNFPA Country Directors, will act 
as full members of the United Nations resident coordinator system, thus further enhancing 
the latter’s coherence, in accordance with the relevant General Assembly resolutions on 
operational activities and, in particular, resolutions 47/199 and 50/120. This improvement 
in the institutional arrangements of UNFPA, enhancing the authority, efficiency and visi-
bility of UNFPA at country level, will be particularly important with regard to coopera-
tion and the complementary nature of the activities of the United Nations organizations 
and bodies supporting the measures taken by your Government in implementation of its 
population programme and the recommendations in the ICPD Programme of Action.  

I therefore have the honour to appoint Ms. Mirtha Carrera-Halim (previously 
UNFPA Country Director) as UNFPA Representative in the Republic of Honduras. As 
UNFPA Representative, Ms. Mirtha Carrera-Halim will have general responsibility for 
the Fund’s operational activities in the Republic of Honduras. She will be required to 
report to me on the performance of her duties, which will be discharged in conformity 
with the priorities established by the competent authorities of your country.  

In accordance with the intentions of the General Assembly, I have the honour to 
request your Government to take the steps necessary to ensure that Ms. Mirtha Carrera-
Halim enjoys the cooperation of the competent authorities of the Republic of Honduras in 
the performance of her duties. I am confident that this appointment will help to strengthen 
cooperation between your Government and the United Nations Population Fund in 
Honduras.  

Hitherto, UNFPA has adhered to the Basic Agreement concerning assistance by the 
United Nations Development Programme to the Republic of Honduras. In view of the 
new institutional arrangements, and in accordance with General Assembly Deci-
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sion 50/438, I have the honour to propose that the Basic Agreement concerning assistance 
should be extended to include, mutatis mutandis, the United Nations Population Fund. We 
should be extremely grateful if this Agreement were to be made official through an ex-
change of letters between UNFPA and your Government.  

Please accept, Excellency, the assurances of my highest consideration.  
NAFIS SADIK 

Under-Secretary-General  

His Excellency Mr. Delmer Urbizo Panting 
Minister of Foreign Affairs 
of the Republic of Honduras 
Tegucigalpa, Honduras 
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II 

Secretariat of Foreign Affairs 
Republic of Honduras 

File No. 215-DSL 

Tegucigalpa, 26 August 1997 

Madam,  
I have the honour to refer to the Agreement of 17 January 1995 between the United 

Nations Development Programme (“UNDP”) and the Government of Honduras (“the 
Government”) setting out the basic conditions under which the UNDP and its Executing 
Agencies will assist the Government in the implementation of its development projects.  

I have also the honour to take note of the appointment of Mr. Jairo Palacio as Repre-
sentative of the United Nations Population Fund (“UNFPA”). In that connection, I am 
pleased to inform you that I agree to the proposal in your letter of 26 February 1996 that 
the Basic Agreement concerning Assistance should apply, mutatis mutandis, to UNFPA 
activities and personnel in Honduras.  

Consequently, since I am in agreement with your proposal, I have the honour to con-
firm that your letter of 26 February 1996 and my reply shall be considered as an agree-
ment on the subject.  

Please accept, Madam, the assurances of my highest consideration.  

J. DELMER URBIZO 
Secretary of State of  

Foreign Affairs 
 

Nafis Sadik, M.D. 
Under-Secretary-General 
United Nations Population Fund  
New York, N.Y.  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 

Le Directeur exécutif 
FNUAP 
Fonds des Nations Unies pour la population 

Le 26 février 1996 

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur de me référer à la décision 50/438 de l’Assemblée générale du 

20 décembre 1995 relative aux arrangements institutionnels du Fonds des Nations Unies 
pour la population (FNUAP). Cette décision fait référence à l’accord entre le Programme 
des Nations Unies pour le développement et le Fonds des Nations Unies pour la popula-
tion (FNUAP) en matière de désignation des directeurs du Fonds pour chacun des pays en 
tant que représentant du FNUAP. Cette mesure importante de l’Assemblée générale est 
une conséquence naturelle de l’évolution du système des Nations Unies pour les activités 
opérationnelles, tout particulièrement du système de coordinateurs résidents du système 
des Nations Unies, au cours des étapes qui ont suivi la mémorable Conférence internatio-
nale sur la population et le développement (CIPD). 

Les représentants du FNUAP qui, jusqu’à présent, se nommaient Directeurs du 
FNUAP pour le pays, feront intégralement partie du système de coordinateurs résidents 
des Nations Unies, ce qui renforcera encore davantage la cohérence de ce système, con-
formément aux résolutions pertinentes de l’Assemblée générale sur les activités opéra-
tionnelles, et plus précisément à ses résolutions 47/199 et 50/120. Renforçant l’autorité, 
l’efficacité et la visibilité du FNUAP à l’échelle du pays, ce perfectionnement des arran-
gements institutionnels sera tout particulièrement important en ce qui concerne la collabo-
ration et le caractère complémentaire des mesures des organes et organisations des Na-
tions Unies destinées à soutenir les activités de votre Gouvernement pour la mise en 
œuvre de votre programme pour la population et des recommandations qui figurent dans 
le Programme d’action de la CIPD. 

Par conséquent, j’ai l’honneur de nommer Madame Mirtha Carrera-Halim (aupara-
vant désignée comme Directrice du FNUAP) en tant que Représentante du FNUAP en 
République du Honduras. Madame Mirtha Carrera-Halim, dans sa représentation du 
FNUAP, sera la principale responsable des activités opérationnelles du Fonds en Répu-
blique du Honduras. Elle devra me rendre compte de l’exécution de ces fonctions, qu’elle 
accomplira conformément aux priorités établies par les autorités compétentes de votre 
pays. 

Conformément aux intentions de l’Assemblée générale, j’ai l’honneur de vous inviter 
à prendre les dispositions nécessaires afin que Madame Mirtha Carrera-Halim, dans 
l’exercice de ses fonctions, reçoive la coopération des autorités concernées de la 
République du Honduras. Je suis certain que cette désignation servira à renforcer la 
collaboration entre votre Gouvernement et le Fonds des Nations Unies pour la population 
dans votre pays. 
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Jusqu’à ce jour, le FNUAP était partie à l’Accord de base relatif à une assistance 
entre le Programme des Nations Unies pour le développement et la République du Hon-
duras. Compte tenu des nouveaux arrangements institutionnels et conformément à la déci-
sion 50/438 de l’Assemblée générale, j’ai l’honneur de proposer que l’Accord base relatif 
à une assistance soit étendu, mutatis mutandis, au Fonds des Nations Unies pour la popu-
lation. Nous vous serions très reconnaissants de bien vouloir officialiser ledit Accord par 
un échange de notes entre le FNUAP et votre Gouvernement.  

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Ministre, l’assurance de 
ma très haute considération. 

NAFIS SADIK 
Secrétaire générale adjointe 

Son Excellence Monsieur Delmer Urbizo Panting 
Ministre des affaires étrangères 
de la République du Honduras 
Tegucigalpa, Honduras 
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II 

Secrétariat aux affaires étrangères 
de la République du Honduras 

Note N° 215-DSL 

Tegucigalpa , M.D.C., le 26 août 1997 

Madame la Secrétaire générale adjointe, 
J’ai l’honneur de me référer à l’Accord signé le 17 janvier 1995 entre le Programme 

des Nations Unies pour le développement (« le PNUD ») et le Gouvernement de la Répu-
blique du Honduras (« le Gouvernement »), qui énonce les conditions de base dans les-
quelles le PNUD et ses agents d’exécution aideront le Gouvernement à mener à bien ses 
projets de développement. 

J’ai également l’honneur de prendre connaissance de la désignation de Monsieur Jai-
ro Palacio en tant que représentant du Fonds des Nations Unies pour la population (« le 
FNUAP ») et, à ce sujet, j’ai le plaisir de vous faire part de mon accord à la proposition 
reprise dans votre note du 26 février 1996, tendant à ce que l’Accord de base relatif à une 
assistance soit étendu mutatis mutandis aux activités et au personnel du FNUAP au Hon-
duras. 

En acceptant votre proposition, j’ai l’honneur de vous confirmer que, par conséquent, 
votre lettre du 26 février 1996 et ma présente réponse devront être considérées comme un 
accord à ce sujet.  

Je saisis cette occasion pour vous réitérer, Madame la Secrétaire générale adjointe, 
l’assurance de ma très haute considération. 

J. DELMER URBIZO 
Secrétaire d’État aux affaires étrangères 

 
Nafis Sadik 
Secrétaire générale adjointe 
Fonds des Nations Unies pour la population 
New York, N.Y. 
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United Nations 

(United Nations Population Fund) 
 

and 
 

Namibia 

Exchange of letters constituting an agreement between the United Nations 
Population Fund and the Republic of Namibia on the applicability of the Basic 
Agreement of 22 March 1990 between the United Nations Development 
Programme and the Government of Namibia. New York, 13 December 1996, 
and Windhoek, 24 January 1997 

Entry into force:  24 January 1997, in accordance with the provisions of the said letters  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 24 November 2010 
 
 
 

Organisation des Nations Unies 
(Fonds des Nations Unies pour la population) 

 

et 
 

Namibie 

Échange de lettres constituant un accord entre le Fonds des Nations Unies pour la 
population et la République de Namibie concernant l'applicabilité de l'Accord 
de base du 22 mars 1990 entre le Programme des Nations Unies pour le déve-
loppement et le Gouvernement de Namibie. New York, 13 décembre 1996, et 
Windhoek, 24 janvier 1997 

Entrée en vigueur :  24 janvier 1997, conformément aux dispositions desdites lettres  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  d'office, 24 novembre 2010 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 

Directeur exécutif 
FNUAP 
Fonds des Nations Unies 
pour la population 

Le 13 décembre 1996, 

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur de me référer à l’Accord conclu entre le Programme des Nations Unies 

pour le développement (« PNUD ») et le Gouvernement de la République de Namibie (le 
« Gouvernement ») le 22 mars 1990 (ci-après dénommé l’« Accord de base type en ma-
tière d’assistance » ou « SBAA »), qui fixe les conditions de base dans lesquelles le 
PNUD et ses agents d’exécution aideront le Gouvernement à exécuter ses projets de déve-
loppement. 

J’ai l’honneur d’appeler l’attention du Gouvernement sur le fait que le Fonds des Na-
tions Unies pour la population (« FNUAP »), organe subsidiaire de l’Organisation des 
Nations Unies créé par l’Assemblée générale en vertu de sa résolution 3019 (XXVII) du 
18 décembre 1972, qui coopère avec votre Gouvernement depuis 1971 pour apporter une 
réponse aux besoins en termes de population et de planification familiale et promouvoir 
une prise de conscience des incidences sociales, économiques et environnementales des 
problèmes démographiques, a conféré à son Directeur de pays le titre de Représentant du 
FNUAP dans le pays, conformément à la décision 50/438 de l’Assemblée générale en 
date du 20 décembre 1995 et aux décisions des organes directeurs du FNUAP. 

Dans ce contexte, j’ai l’honneur de proposer que l’Accord SBAA susmentionné 
s’applique mutatis mutandis aux activités et au personnel du FNUAP en République de 
Namibie. 

En outre, je propose que dès réception de la lettre par laquelle vous donnerez par 
écrit votre agrément à la proposition ci-dessus, le présent échange de lettres constitue un 
accord en la matière entre votre Gouvernement et l’Organisation des Nations Unies, qui 
prendra effet à la date de votre réponse. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute considération. 
NAFIS SADIK, M.D. 

Secrétaire générale adjointe 

Son Excellence 
Monsieur Theo-Ben Gurirab 
Ministre des affaires étrangères 
Windhoek 
République de Namibie 
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II 

République de Namibie 
Ministère des affaires étrangères 

Sac privé 13347 
Windhoek 

Tél.  : (061) 2829111 
Télex : 655 MINFA 
Télégramme : MINFORA 
Télécopie : (061) 223937/221145/35664 

Réf.  : 1/4/9/8 

Renseignements : Z. Kandjoze/aw 

Le 24 janvier 1997 

Madame la Secrétaire générale adjointe, 

Désignation du Représentant du Fonds des Nations Unies 
pour la population (FNUAP) en Namibie 

Je souhaite accuser réception de votre lettre datée du 13 décembre 1996 concernant 
la désignation du Directeur de pays comme Représentant du FNUAP en Namibie. 

J’ai l’honneur de vous informer que le Gouvernement de la République de Namibie a 
accepté la nomination de M. James Walter Kuriah comme Représentant du FNUAP en 
Namibie. 

J’accepte, en outre, que l’Accord de base type en matière d’assistance s’applique mu-
tatis mutandis aux activités et au personnel du FNUAP en République de Namibie.  

Je vous prie d’agréer, Madame la Secrétaire générale adjointe, les assurances de ma 
haute considération. 

TULIAMENI KALOMOH 
Secrétaire permanent 

 
Nafis Sadik, M.D. 
Secrétaire générale adjointe 
Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) 
New York, N.Y. 10017 

c.c. : Son Excellence Monsieur Martin Andjaba 
Mission permanente de la République 
de Namibie auprès de l’Organisation des Nations Unies 
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Netherlands 

 

and 
 

Mali 

Exchange of notes constituting an agreement between the Kingdom of the 
Netherlands and the Republic of Mali concerning the status of military and 
civilian personnel of the Netherlands and Malian Ministries of Defence, present 
in each other's territory for purposes of bilateral cooperation in defence 
matters. Bamako, 31 May 2010, and Koulouba, 16 June 2010 

Entry into force:  17 June 2010, in accordance with the provisions of the said notes  
Authentic text:  French 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Netherlands, 1 November 

2010 
 
 
 

Pays-Bas 
 

et 
 

Mali 

Échange de notes constituant un accord entre le Royaume des Pays-Bas et la 
République du Mali concernant le statut du personnel militaire et civil des 
Ministères de la défense néerlandais et malien, présent sur leurs territoires 
respectifs en vue de la coopération bilatérale en matière de défense. Bamako, 
31 mai 2010, et Koulouba, 16 juin 2010 

Entrée en vigueur :  17 juin 2010, conformément aux dispositions desdites notes  
Texte authentique :  français 
Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Pays-Bas, 1er novembre 

2010 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 

Kingdom of the Netherlands 
Bamako, 31 May 2010 

No. BAM-233/10 

The Embassy of the Kingdom of the Netherlands in the Republic of Mali presents its 
compliments to the Ministry of Foreign Affairs and International Cooperation of Mali 
and, referring to note verbale No. 01700/MAECI/DAJ-DAICC-SAB dated 24 March 
2010, relating to the draft Agreement between the Kingdom of the Netherlands and the 
Republic of Mali concerning the status of the military and civilian personnel of the 
Netherlands and Malian Ministries of Defence, present in each other’s territory for 
purposes of bilateral cooperation in defence matters, has the honour to submit herewith 
the following counter-proposal: 

Preamble 

The Kingdom of the Netherlands, of the one part, and the Republic of Mali, of the 
other part, jointly referred to “the Parties”, 

Wishing to strengthen military cooperation between the two countries, 
Have agreed as follows: 

Article I. Definitions 

In this Agreement, unless the context indicates otherwise: 
“Personnel” means the civilian and military personnel of the Ministries of Defence of 

the Parties;  
“Military personnel” means the military personnel of the Ministry of Defence of the 

sending State, including foreign military personnel forming an integral part of military 
units of the sending State on the basis of an exchange program;  

“Dependent” means the spouse of a member of the personnel of the sending State or 
any children depending on him or her for support; 

“Spouse” means any person having a relationship equivalent to marriage with a 
member of the personnel of the sending State, insofar as such a situation is legally recog-
nized in the sending State. 

Article II. Entry and exit requirements  

The authorities of the receiving State shall allow the personnel of the sending State 
and their dependents free entry into and exit from the territory of the receiving State in 
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accordance with the domestic laws and international treaty obligations of the receiving 
State. 

Article III. Discipline and jurisdiction 

1. Disciplinary jurisdiction over the personnel of the sending State shall remain the 
prerogative of the competent authorities of the sending State. 

2. The personnel of the sending State and their dependents shall respect and shall 
be subject to the law in force in the territory of the receiving State. 

3. The personnel of the sending State shall enjoy immunity from legal process for 
any offence or act committed during their stay in the receiving State in the course of exer-
cising their official functions in accordance with this Agreement. In addition, the person-
nel of the sending State shall be exempt from judicial proceedings of any kind, including 
any request for extradition or surrender submitted by a third State for offences committed 
prior to their entry into the receiving State. 

4. The Government of the receiving State may request the Government of the send-
ing State to waive the immunity of a member of the personnel of the sending State in cas-
es of particular importance for the receiving State. In such event, the Contracting Parties 
shall consult each other with a view to safeguarding each other's legitimate interests. 

5. In the event that the authorities of the receiving State take into custody a member 
of the personnel of the sending State for offences or acts for which he or she enjoys im-
munity from legal process pursuant to paragraph 3, they shall immediately hand over such 
custody to the officer in command of the personnel of the sending State and shall submit, 
without delay, a report on the matter to the officer in command of the personnel of the 
sending State. 

6. The competent authorities of the sending State shall inform the competent au-
thorities of the receiving State of their decision to institute legal action against the mem-
ber of the personnel of the sending State and of the outcome of the proceedings initiated 
in the sending State. 

Article IV. Importation and exportation 

1. The domestic law in force in the territory of the receiving State and, where ap-
plicable, European Community laws on importation, exportation and the transfer of goods 
shall apply in respect of equipment, materials, supplies and other property imported into 
or exported from the receiving State by the sending State, including any baggage, person-
al effects, products or other goods for the personal use of the personnel of the sending 
State and their dependents, imported into or exported from the receiving State in connec-
tion with the implementation of this Agreement. 

2. The equipment of the personnel of the sending State, together with reasonable 
quantities of provisions, supplies and other goods for the exclusive use of the said per-
sonnel, may be imported free of duty, in accordance with the domestic law in force in the 
territory of the receiving State and, where applicable, European Community laws. 
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3. The goods imported free of duty under paragraph 2 may be re-exported freely, in 
conformity with the domestic law in force in the territory of the receiving State and, 
where applicable, European Community laws on the exportation of goods, and shall not 
be disposed of in the receiving State by way of sale or gift. However, in particular cases, 
such disposal may be authorized on conditions imposed by the relevant authorities of the 
receiving State. 

4. The goods imported by the authorities of the sending State, the personnel of the 
sending State and their dependents other than for the exclusive use of the sending State, 
the personnel of the sending State and their dependents shall not be entitled to any exemp-
tion from duties, taxes or other charges. 

5. Exports of goods purchased in the receiving State shall be subject to the regula-
tions in force in the territory of the said State and, where applicable, to European Com-
munity laws on exportation. 

6. Military vehicles of the sending State, to the extent provided for by the domestic 
law in force in the territory of the receiving State, shall also enjoy exemption from duties 
arising from the use of such vehicles on the road. 

7. Special provisions shall be made by the sending and receiving States in accord-
ance with the domestic law in force in the territory of the receiving State, and, where ap-
plicable, the laws of the European Community, so that fuels and lubricants intended for 
the use by the military vehicles, aircraft and vessels shall be exempt of all duties and tax-
es. 

8. Special arrangements for crossing frontiers shall be granted by the customs au-
thorities of the receiving State, in accordance with the domestic law in force in the territo-
ry of the said State, and, where applicable, European Community laws, to regularly con-
stituted units and formations, provided that the relevant customs authorities have been 
properly notified in due time. 

Article V. Arms and uniforms 

1. Military personnel participating in military exercises may possess and carry 
arms, provided that they are authorized to do so by their orders. 

2. Military personnel may use arms and ammunition only for training purposes and 
on locations specially designated for such use by the receiving State. These locations shall 
be further agreed upon by the competent authorities of the receiving State and of the send-
ing State. 

3. Arms and ammunition shall be stored and guarded in accordance with the do-
mestic laws and regulations in force in the territory of the receiving State. 

4. Military personnel may wear military uniforms while performing their official 
duties. 
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Article VI. Driving permits 

The receiving State may: 
a) either accept as valid, without a driving test, fee or tax, the current and valid ci-

vilian or military driving permit issued by the competent authorities of the sending State 
to the personnel of the sending State; or 

b) issue, without a driving test, its own driving permit to the personnel of the send-
ing State who hold a current and valid civilian or military driving permit issued by the 
sending State. 

Article VII. Claims for compensation 

1. The Parties waive any claims against each other for damage to or loss of gov-
ernment property used by their armed forces and for injury (including injury resulting in 
death) suffered by their personnel, arising out of their official duties. 

2. Paragraph 1 of this article shall not apply if the damage to or loss of government 
property or the injury suffered by personnel, as referred to in that paragraph, are the result 
of gross negligence or wilful misconduct. The Parties shall cooperate in gathering evi-
dence for the examination and settlement of the claims for which they are responsible. 

3. Third party claims (other than contractual claims) for any loss, damage or injury 
caused by the personnel of the sending State in the performance of their official duties 
shall be settled by the receiving State on behalf of the sending State in accordance with 
the domestic laws in force in the territory of the receiving State. Costs related to the set-
tlement of any such claim shall be reimbursed by the sending State. 

4. Third party claims for any loss, damage or injury caused by personnel of either 
Party in the performance of their official duties shall be settled by the receiving State, also 
on behalf of the sending State, in accordance with the domestic laws in force in the terri-
tory of the receiving State. Costs related to the settlement of any such claim shall be 
shared equally between the Parties. 

5. The receiving State shall consult the sending State before undertaking any set-
tlement of third party claims. 

Article VIII. Medical and dental support 

1. The personnel of the sending State shall be declared medically and dentally fit 
prior to their entry into the territory of the receiving State. 

2. The personnel of the sending State shall be granted emergency medical and den-
tal support free of charge in military medical facilities during their entire stay in the re-
ceiving State in connection with this Agreement. 

3. All other medical and dental support, including hospitalization, shall be granted 
under the same conditions as those applicable to the personnel of the receiving State. 
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Article IX. Decease 

1. The authorities of the sending State present in the receiving State shall have the 
right to arrange for the repatriation of the remains of a deceased member of the personnel 
of the sending State, or those of a deceased family member, together with his or her per-
sonal effects, and may take the appropriate steps to that end. 

2. An autopsy shall not be performed on a deceased member of the personnel of the 
sending State or on a family member without the agreement of the authorities of that State 
and without a representative of that State being present. 

3. The receiving State and the sending State shall cooperate to the fullest extent 
possible to ensure the repatriation, without delay, of the remains of any deceased member 
of the personnel of the sending State or of a family member. 

Article X. Settlement of disputes 

Any dispute arising out of the interpretation, application or implementation of the 
provisions of this Agreement shall be settled amicably through consultation or negotiation 
between the Parties. 

Article XI. Applicability to the Netherlands 

With regard to the Kingdom of the Netherlands, this Agreement shall apply only to 
the Kingdom’s territory in Europe. 

Article XII. Entry into force and termination 

1. This Agreement shall remain in force for a period of one (1) year. 
2. The Parties may terminate this Agreement at any time, by written notification to 

the other Party and through the diplomatic channel, giving advance notice of six (6) 
months. 

If the provisions above are acceptable to the Government of the Republic of Mali, the 
Embassy of the Kingdom of the Netherlands has the honour to propose that the present 
note and the note in reply from the Ministry of Foreign Affairs and International Coopera-
tion of the Republic of Mali shall constitute an Agreement between the Kingdom of the 
Netherlands and the Republic of Mali, which shall enter into force on the date of receipt 
of the response from the Ministry of Foreign Affairs and International Cooperation of the 
Republic of Mali. 

The Embassy of the Kingdom of the Netherlands seizes this opportunity to renew to 
the Ministry of Foreign Affairs and International Cooperation of the Republic of Mali the 
assurances of its highest consideration. 

 
The Ministry of Foreign Affairs 
and International Cooperation of the Republic of Mali 
Koulouba 
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II 

Ministry of Foreign Affairs and International Cooperation 
Directorate for Legal Affairs 

Koulouba, 16 June 2010 

No. 03483/MAECI/DAJ-DAICC-SAB 

The Ministry of Foreign Affairs and International Cooperation of the Republic of 
Mali presents its compliments to the Embassy of the Kingdom of the Netherlands in 
Bamako, and has the honour to acknowledge receipt of its note verbale No. BAM-233/10 
dated 31 May 2010, relating to the draft Agreement between the Kingdom of the 
Netherlands and the Republic of Mali concerning the status of the military and civilian 
personnel of the Ministries of Defence of the Netherlands and Mali. 

In response, the Ministry, referring to its note verbale No. 01700/MAECI/DAJ-
DAICC-SAB dated 24 March 2010, wishes to indicate the agreement of the Government 
of the Republic of Mali to the said draft Agreement. 

To that end, the Ministry hereby notifies the Embassy of the Kingdom of the Nether-
lands in Bamako that its above-mentioned note verbale and this note in response shall 
constitute an Agreement between the Government of the Kingdom of the Netherlands and 
the Government of the Republic of Mali. 

The said Agreement shall enter into force upon receipt by the Embassy of this note 
verbale. 

The Ministry of Foreign Affairs and International Cooperation seizes this opportunity 
to renew to the Embassy of the Kingdom of the Netherlands in Bamako the assurances of 
its high consideration. 

Embassy of the Kingdom of the Netherlands 
Bamako 

 182 



 

 
 
 
 
 
 

ANNEX A 
 
 

Ratifications, accessions, subsequent agreements, etc., 
concerning treaties and international agreements 

registered in November 2010 
with the Secretariat of the United Nations 

 
 
 
 

ANNEXE A 
 
 

Ratifications, adhésions, accords ultérieurs, etc., 
concernant des traités et accords internationaux 

enregistrés en novembre 2010 
au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies

 



Volume 2711, A-4173 

No. 4173. Multilateral No 4173. Multilatéral 

CONVENTION RELATING TO CIVIL 
PROCEDURE. THE HAGUE, 
1 MARCH 1954 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 286, I-4173.] 

CONVENTION RELATIVE À LA 
PROCÉDURE CIVILE. LA HAYE, 
1ER MARS 1954 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 286, I-4173.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Albania Albanie 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of the Netherlands: 8 April 2010 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
8 avril 2010 

Date of effect: 13 December 2010 Date de prise d'effet : 13 décembre 
2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 
22 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 novembre 2010 

 

 

 184 



Volume 2711, A-4789 

No. 4789. Multilateral No 4789. Multilatéral 

AGREEMENT CONCERNING THE 
ADOPTION OF UNIFORM TECH-
NICAL PRESCRIPTIONS FOR 
WHEELED VEHICLES, EQUIP-
MENT AND PARTS WHICH CAN 
BE FITTED AND/OR BE USED ON 
WHEELED VEHICLES AND THE 
CONDITIONS FOR RECIPROCAL 
RECOGNITION OF APPROVALS 
GRANTED ON THE BASIS OF 
THESE PRESCRIPTIONS. GENE-
VA, 20 MARCH 1958 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 335, I-4789.] 

ACCORD CONCERNANT L'ADOP-
TION DE PRESCRIPTIONS TECH-
NIQUES UNIFORMES APPLI-
CABLES AUX VÉHICULES À 
ROUES, AUX ÉQUIPEMENTS ET 
AUX PIÈCES SUSCEPTIBLES 
D'ÊTRE MONTÉS OU UTILISÉS 
SUR UN VÉHICULE À ROUES ET 
LES CONDITIONS DE RECON-
NAISSANCE RÉCIPROQUE DES 
HOMOLOGATIONS DÉLIVRÉES 
CONFORMÉMENT À CES PRES-
CRIPTIONS. GENÈVE, 20 MARS 
1958 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 335, I-4789.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Kazakhstan Kazakhstan 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
9 November 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 9 novembre 
2010 

Date of effect: 8 January 2011 Date de prise d'effet : 8 janvier 2011 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
9 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
9 novembre 2010 
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No. 6686. Netherlands and Eu-
ropean Atomic Energy Com-
munity 

No 6686. Pays-Bas et Commu-
nauté européenne de l'énergie 
atomique 

AGREEMENT BETWEEN THE 
KINGDOM OF THE NETHER-
LANDS AND THE EUROPEAN 
ATOMIC ENERGY COMMUNITY 
REGARDING THE INSTALLA-
TION AT PETTEN OF AN ESTAB-
LISHMENT OF THE JOINT NU-
CLEAR RESEARCH CENTRE. 
BRUSSELS, 25 JULY 1961 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 462, I-6686.] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME 
DES PAYS-BAS ET LA COMMU-
NAUTÉ EUROPÉENNE DE 
L'ÉNERGIE ATOMIQUE CON-
CERNANT L'INSTALLATION À 
PETTEN D'UN ÉTABLISSEMENT 
DU CENTRE COMMUN DE RE-
CHERCHES. BRUXELLES, 
25 JUILLET 1961 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 462, I-6686.] 

 

AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM OF 
THE NETHERLANDS AND THE INSTI-
TUTE FOR ENERGY REGARDING THE 
REGISTRATION OF INTERNS. THE 
HAGUE, 27 FEBRUARY 2009, AND 
PETTEN, 6 NOVEMBER 2009 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-
BAS ET L'INSTITUT DE L'ÉNERGIE CON-
CERNANT L'ENREGISTREMENT DES 
STAGIAIRES. LA HAYE, 27 FÉVRIER 
2009, ET PETTEN, 6 NOVEMBRE 2009 

Entry into force: provisionally on 
6 November 2009 and definitively on 
15 June 2010 by notification, in accord-
ance with the provisions of the said 
notes 

Entrée en vigueur : provisoirement le 
6 novembre 2009 et définitivement le 
15 juin 2010 par notification, confor-
mément aux dispositions desdites notes 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
1 November 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des de l’Organisation Nations Unies : 
Pays-Bas, 1er novembre 2010 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 

Division des traités 
La Haye, le 27 février 2009 

DJZ/VE-172/09 

Accord entre le Royaume des Pays-Bas et l’Institut de l’énergie relatif à 
l’enregistrement des stagiaires 

Le Ministère des affaires étrangères du Royaume des Pays-Bas présente ses compli-
ments à la Communauté européenne de l’énergie atomique – l’Institut de l'énergie du 
Centre commun de recherche (ci-après dénommé l’Institut de l'énergie) – et, se référant à 
l’Accord entre le Royaume des Pays-Bas et la Communauté européenne de l’énergie ato-
mique (Euratom) concernant l’installation à Petten du Centre commun de recherches du 
25 juillet 1961, ainsi qu’aux consultations entre le Ministère et l’Institut de l’énergie por-
tant sur l’enregistrement des stagiaires admis par l’Institut de l’énergie dans son pro-
gramme de stages aux Pays-Bas, a l’honneur de lui soumettre les propositions suivantes : 

1. Aux fins du présent Accord, on entend par « stagiaire », un étudiant admis par 
l’Institut de l’énergie dans son programme de stages et accomplissant, sur cette base, pour 
le compte de l’Institut de l’énergie, des missions pour lesquelles il ou elle reçoit une allo-
cation mensuelle devant couvrir ses frais de subsistance. Un stagiaire ne pourra en aucun 
cas être considéré comme un fonctionnaire de l’Institut de l’énergie. 

2. Dans les huit (8) jours suivant la première entrée du stagiaire aux Pays-Bas, 
l’Institut de l’énergie demande au Ministère des affaires étrangères d’enregistrer le sta-
giaire conformément aux conditions énoncées au paragraphe 3. 

3. Le Ministère des affaires étrangères enregistre un stagiaire aux fins de son stage 
à l’Institut de une durée maximale de six mois, sous réserve que l’Institut fournisse au 
Ministère des affaires étrangères une déclaration, signée du stagiaire et accompagnée des 
justificatifs nécessaires, certifiant que : 

a) Le stagiaire est entré aux Pays-Bas en respectant les procédures d’immigration 
en vigueur; 

b) Le stagiaire a des moyens financiers suffisants pour couvrir ses frais de subsis-
tance et de rapatriement, ainsi qu'une assurance médicale suffisante (y compris la couver-
ture des frais d'hospitalisation pendant au moins la durée du stage plus un mois) et une as-
surance responsabilité civile, et qu’il ne représente pas une charge pour les finances pu-
bliques des Pays-Bas; 

c) Durant son stage, le stagiaire n’exercera pas d’activité rémunérée aux Pays-Bas 
autre que celles qui exercera pour l’Institut de l’énergie; 

d) Le stagiaire n’invitera aucun membre de sa famille à résider avec lui aux Pays-Bas 
autrement que dans les conditions prévues par les procédures d’immigration en vigueur; 
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e) Le stagiaire quittera les Pays-Bas dans un délai de 14 jours après la fin de son 
stage, sauf s’il est autorisé à y rester selon la législation applicable en matière 
d’immigration. 

4. Après l’enregistrement du stagiaire conformément aux dispositions du para-
graphe 3, le Ministère des affaires étrangères lui délivre une carte d’identité portant la 
mention ZF. 

5. L’Institut de l’énergie décline toute responsabilité pour les préjudices causés par 
le non-respect, par des stagiaires inscrits conformément aux dispositions du paragraphe 3, 
des conditions de la déclaration visée dans ce paragraphe. 

6. Les stagiaires ne jouissent d’aucun privilège ni immunité. 
7. Dans des circonstances exceptionnelles, la période maximale de six mois men-

tionnée au paragraphe 3 peut être prolongée une seule fois de six mois au maximum. 
8. L’Institut de l’énergie notifie au Ministère des affaires étrangères le départ défi-

nitif des Pays-Bas du stagiaire dans les huit (8) jours suivant la date de son départ, et lui 
restitue par la même occasion la carte d’identité du stagiaire. 

Si la présente proposition recueille l’agrément de l’Institut de l’énergie, le Ministère 
suggère que la présente note et la réponse de l’Institut de l’énergie confirmant son appro-
bation constituent ensemble un accord entre le Royaume des Pays-Bas et l’Institut de 
l’énergie. Cet Accord sera appliqué à titre provisoire à compter de la date de cette ré-
ponse et entrera en vigueur le lendemain du jour où les deux Parties se seront notifié l'une 
à l'autre par écrit que les formalités constitutionnelles requises pour son entrée en vigueur 
ont été remplies. 

Le Ministère des affaires étrangères du Royaume des Pays-Bas saisit cette occasion 
pour renouveler à l’Institut de l’énergie l’assurance de sa très haute considération. 

Institut de l’énergie, 
Petten 
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II 

Institut de l’énergie 
Petten, le 6 novembre 2009 

Note verbale de réponse 

La Communauté européenne de l’énergie atomique - l’Institut de l'énergie du Centre 
commun de recherche (l’Institut de l'énergie) présente ses compliments au Ministère des 
affaires étrangères du Royaume des Pays-Bas et a l’honneur d’accuser réception de la 
note du Ministère DJZ/VE-172/09 du 26 février 2009, qui se lit comme suit : 

[Voir note I] 

L’Institut de l'énergie a l’honneur d’informer le Ministère des affaires étrangères que 
la proposition recueille son agrément. En conséquence, il accepte que la note du Ministère 
et la présente réponse constituent un accord entre l’Institut de l'énergie et le Royaume des 
Pays-Bas. Cet Accord sera appliqué à titre provisoire à compter de la date de la présente 
réponse et entrera en vigueur le lendemain du jour où les deux Parties se seront notifié 
l'une à l'autre par écrit que les formalités constitutionnelles requises pour son entrée en 
vigueur ont été remplies. 

L’Institut de l'énergie saisit cette occasion pour renouveler au Ministère des affaires 
étrangères du Royaume des Pays-Bas l’assurance de sa très haute considération. 

G. DE SANTI 

Ministère des affaires étrangères 
La Haye 
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No. 9464. Multilateral No 9464. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION 
ON THE ELIMINATION OF ALL 
FORMS OF RACIAL DISCRIMI-
NATION. NEW YORK, 7 MARCH 
1966 [United Nations, Treaty Series, vol. 
660, I-9464.] 

CONVENTION INTERNATIONALE 
SUR L'ÉLIMINATION DE TOUTES 
LES FORMES DE DISCRIMINA-
TION RACIALE. NEW YORK, 
7 MARS 1966 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 660, I-9464.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Guinea-Bissau Guinée-Bissau 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
1 November 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er novembre 
2010 

Date of effect: 1 December 2010 Date de prise d'effet : 1er décembre 
2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 
1 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er novembre 2010 
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No. 9574. Multilateral No 9574. Multilatéral 

AGREEMENT ON THE RESCUE OF 
ASTRONAUTS, THE RETURN OF 
ASTRONAUTS AND THE RETURN 
OF OBJECTS LAUNCHED INTO 
OUTER SPACE. LONDON, 
22 APRIL 1968, MOSCOW, 
22 APRIL 1968, AND WASHING-
TON, 22 APRIL 1968 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 672, I-9574.] 

ACCORD SUR LE SAUVETAGE DES 
ASTRONAUTES, LE RETOUR DES 
ASTRONAUTES ET LA 
RESTITUTION DES OBJETS 
LANCÉS DANS L'ESPACE EXTRA-
ATMOSPHÉRIQUE. LONDRES, 
22 AVRIL 1968, MOSCOU, 
22 AVRIL 1968, ET WASHINGTON, 
22 AVRIL 1968 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 672, I-9574.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Libyan Arab Jamahiriya Jamahiriya arabe libyenne 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of the United Kingdom of Great 
Britain and Northern Ireland: 
20 April 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Gouvernement du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord : 20 avril 2010 

Date of effect: 20 April 2010 provided 
the deposit in London was the effec-
tive deposit for the purpose of article 
7(4) of the Agreement. 

Date de prise d'effet : 20 avril 2010 
dans la mesure où le dépôt à 
Londres a sorti les effets prévus au 
paragraphe 4 de l'article 7 de 
l'Accord. 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: United Kingdom of 
Great Britain and Northern Ireland, 
19 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, 19 novembre 
2010 
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No. 11492. Austria and United 
Nations (United Nations In-
dustrial Development Organi-
zation) 

No 11492. Autriche et Organisa-
tion des Nations Unies (Orga-
nisation des Nations Unies 
pour le développement indus-
triel) 

AGREEMENT BETWEEN THE RE-
PUBLIC OF AUSTRIA AND THE 
UNITED NATIONS INDUSTRIAL 
DEVELOPMENT ORGANIZATION  
CONCERNING SOCIAL SECURITY 
FOR OFFICIALS OF THAT OR-
GANIZATION. VIENNA, 
15 DECEMBER 1970 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 806, I-11492.] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
D'AUTRICHE ET L'ORGANISA-
TION DES NATIONS UNIES POUR 
LE DÉVELOPPEMENT INDUS-
TRIEL RELATIF AU RÉGIME DE 
SÉCURITÉ SOCIALE DES FONC-
TIONNAIRES DE L'ORGANISA-
TION. VIENNE, 15 DÉCEMBRE 
1970 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 806, I-11492.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 

47975. Agreement between the Republic 
of Austria and the United Nations Indus-
trial Development Organization on so-
cial security. Vienna, 23 April 2010 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2710, 
I-47975.] 

47975. Accord entre l'Organisation des 
Nations Unies pour le développement 
industriel et la République d'Autriche 
sur la sécurité sociale. Vienne, 23 avril 
2010 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2710, I-47975.] 

Entry into force: 1 November 2010 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Austria, 
22 November 2010 

Entrée en vigueur : 1er novembre 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat 

des Nations Unies : Autriche, 
22 novembre 2010 

Information provided by the Secretariat of 
the United Nations: 22 November 2010 

Information fournie par le Secrétariat des 
Nations Unies : 22 novembre 2010 

 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 

47976. Agreement between the Republic 
of Austria and the United Nations on so-
cial security. Vienna, 23 April 2010 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2710, 
I-47976.] 

47976. Accord entre la République 
d'Autriche et l'Organisation des Na-
tions Unies sur la sécurité sociale. 
Vienne, 23 avril 2010 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2710, I-47976.] 

Entry into force: 1 November 2010 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
1 November 2010 

Entrée en vigueur : 1er novembre 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat 

des Nations Unies : d'office, 
1er novembre 2010 

Information provided by the Secretariat of 
the United Nations: 22 November 2010 

Information fournie par le Secrétariat des 
Nations Unies : 22 novembre 2010 
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No. 12140. Multilateral No 12140. Multilatéral 

CONVENTION ON THE TAKING OF 
EVIDENCE ABROAD IN CIVIL OR 
COMMERCIAL MATTERS. THE 
HAGUE, 18 MARCH 1970 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 847, I-12140.] 

CONVENTION SUR L'OBTENTION 
DES PREUVES À L'ÉTRANGER EN 
MATIÈRE CIVILE OU COMMER-
CIALE. LA HAYE, 18 MARS 1970 
[Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 847, I-12140.] 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ALBANIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'ALBANIE 
China Chine 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 15 October 
2010 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 
15 octobre 2010 

Date of effect: 14 December 2010 Date de prise d'effet : 14 décembre 
2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 
22 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 novembre 2010 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ALBANIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'ALBANIE 
Finland Finlande 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 27 October 
2010 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 
27 octobre 2010 

Date of effect: 26 December 2010 Date de prise d'effet : 26 décembre 
2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 
22 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 novembre 2010 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SERBIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA SERBIE 
Finland Finlande 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 27 October 
2010 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 
27 octobre 2010 

Date of effect: 26 December 2010 Date de prise d'effet : 26 décembre 
2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 
22 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 novembre 2010 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SERBIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA SERBIE 
Greece Grèce 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 18 October 
2010 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 
18 octobre 2010 

Date of effect: 17 December 2010 Date de prise d'effet : 17 décembre 
2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 
22 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 novembre 2010 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SERBIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA SERBIE 
Slovakia Slovaquie 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 
27 September 2010 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 
27 septembre 2010 

Date of effect: 26 November 2010 Date de prise d'effet : 26 novembre 
2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 
22 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 novembre 2010 
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No. 13810. Multilateral No 13810. Multilatéral 

CONVENTION ON THE INTERNA-
TIONAL LIABILITY FOR DAM-
AGE CAUSED BY SPACE OB-
JECTS. LONDON, 29 MARCH 1972, 
MOSCOW, 29 MARCH 1972, AND 
WASHINGTON, 29 MARCH 1972 
[United Nations, Treaty Series, vol. 961, 
I-13810.] 

CONVENTION SUR LA RESPONSABILITÉ 
INTERNATIONALE POUR LES 
DOMMAGES CAUSÉS PAR DES OBJETS 
SPATIAUX. LONDRES, 29 MARS 1972, 
MOSCOU, 29 MARS 1972, ET 
WASHINGTON, 29 MARS 1972 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 961, I-13810.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Libyan Arab Jamahiriya Jamahiriya arabe libyenne 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of the United Kingdom of Great 
Britain and Northern Ireland: 
20 April 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Gouvernement du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord : 20 avril 2010 

Date of effect: 20 April 2010 provided 
the deposit in London was the effec-
tive deposit for the purpose of article 
XXIV of the Convention. 

Date de prise d'effet : 20 avril 2010 
dans la mesure où le dépôt à 
Londres a sorti les effets prévus à 
l'article XXIV de la Convention. 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: United Kingdom of 
Great Britain and Northern Ireland, 
19 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, 19 novembre 
2010 
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No. 14668. Multilateral No 14668. Multilatéral 

INTERNATIONAL COVENANT ON 
CIVIL AND POLITICAL RIGHTS. 
NEW YORK, 16 DECEMBER 1966 
[United Nations, Treaty Series, vol. 999, 
I-14668.] 

PACTE INTERNATIONAL RELATIF 
AUX DROITS CIVILS ET POLI-
TIQUES. NEW YORK, 
16 DÉCEMBRE 1966 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 999, I-14668.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Guinea-Bissau Guinée-Bissau 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
1 November 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er novembre 
2010 

Date of effect: 1 February 2011 Date de prise d'effet : 1er février 
2011 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 
1 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er novembre 2010 

 

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARA-
GRAPHE 3 DE L'ARTICLE 4 

Peru Pérou 
Notification deposited with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
1 November 2010 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 
1er novembre 2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 
1 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er novembre 2010 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

7-1-SG/75 

The Permanent Mission of Peru to the United Nations presents its compliments to the 
Secretariat of the United Nations and, in accordance with the provisions of article 4 of the 
International Covenant on Civil and Political Rights and article 27 of the American Con-
vention on Human Rights, hereby informs it that by Supreme Decree No. 095-2010-PCM, 
published in the Official Gazette (El Peruano) on 29 October 2010, the Government of 
Peru has ordered the extension for a period of 60 days, with effect from 
5 November 2010, of the state of emergency in the Provinces of Huanta and La Mar, De-
partment of Ayacucho; the Province of Tayacaja, Department of Huancavelica; the 
Kimbiri, Pichari and Vilcabamba districts of the Province of La Convención, Department 
of Cusco; the Province of Satipo; the Andamarca and Comas districts of the Province of 
Concepción; and the Santo Domingo de Acobamba and Pariahuanca districts of the Prov-
ince of Huancayo, Department of Junín. 

In this regard, a copy of the aforementioned Supreme Decree is enclosed herewith. 
The Permanent Mission of Peru to the United Nations takes this opportunity to con-

vey to the Secretariat of the United Nations the renewed assurances of its highest consid-
eration. 

New York, 1 November 2010 
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OFFICE OF THE PRESIDENT OF THE COUNCIL OF MINISTERS 

Extension of the state of emergency declared in provinces and districts of the 
Departments of Ayacucho, Huancavelica, Cusco and Junín 

SUPREME DECREE NO. 095-2010-PCM 

The President of the Republic, 
Considering, 
That, by Supreme Decree No. 087-2010-PCM dated 25 August 2010, the state of 

emergency in the Provinces of Huanta and La Mar, Department of Ayacucho; the Prov-
ince of Tayacaja, Department of Huancavelica; the Kimbiri, Pichari and Vilcabamba dis-
tricts of the Province of La Convención, Department of Cusco; the Province of Satipo; the 
Andamarca and Comas districts of the Province of Concepción; and the Santo Domingo 
de Acobamba and Pariahuanca districts of the Province of Huancayo, Department of Jun-
ín, was extended for a period of sixty (60) days, with effect from 6 September 2010, 

That, while the state of emergency referred to in the preceding paragraph is about to 
expire, the circumstances that gave rise to the declaration of a state of emergency in the 
above-mentioned provinces and districts still prevail, and 

That article 137, paragraph 1, of the Political Constitution of Peru provides that the 
extension of a state of emergency requires a new decree, and 

That Legislative Decree No. 1095 of 31 August 2010 established the procedures 
governing the intervention of the armed forces in areas declared to be in a state of emer-
gency, and 

In accordance with article 118, paragraphs 4 and 14, of the Political Constitution of 
Peru, with the approval of the Council of Ministers and subject to notification of the Con-
gress of the Republic, 

Hereby decrees: 

Article 1. Extension of the state of emergency 

The state of emergency in the Provinces of Huanta and La Mar, Department of 
Ayacucho; the Province of Tayacaja, Department of Huancavelica; the Kimbiri, Pichari 
and Vilcabamba districts of the Province of La Convención, Department of Cusco; the 
Province of Satipo; the Andamarca and Comas districts of the Province of Concepción; 
and the Santo Domingo de Acobamba and Pariahuanca districts of the Province of 
Huancayo, Department of Junín, is hereby extended for sixty (60) days with effect from 
5 November 2010. 
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Article 2. Suspension of constitutional rights 

During the state of emergency referred to in the preceding article, the constitutional 
rights set out in article 2, paragraphs 9, 11, 12 and 24 (f), of the Political Constitution of 
Peru shall be suspended. 

Article 3. Endorsement 

The present Supreme Decree shall be endorsed by the President of the Council of 
Ministers, the Minister of Defence, the Minister of the Interior and the Minister of Justice. 

DONE at Government House, Lima, on 28 October 2010. 

ALAN GARCÍA PÉREZ 
Constitutional President of the Republic 

JOSÉ ANTONIO CHANG ESCOBEDO 
President of the Council of Ministers and Minister of Education 

JAIME THORNE LEÓN 
Minister of Defence 

FERNANDO BARRIOS IPENZA 
Minister of the Interior 

ROSARIO DEL PILAR FERNÁNDEZ FIGUEROA 
Minister of Justice 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

7-1-SG/75 

La Mission permanente du Pérou auprès de l’Organisation des Nations Unies pré-
sente ses compliments au Secrétariat de l’Organisation et, en application des dispositions 
de l’article 4 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et de l’article 27 
de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, l’informe que, par le décret 
suprême no 095-2010-PCM publié au Journal officiel le 29 octobre 2010, le Gouverne-
ment péruvien a prorogé, pour une durée de 60 jours, à compter du 5 novembre 2010, 
l’état d’urgence déclaré dans les provinces de Huanta et de La Mar (département 
d’Ayacucho), dans la province de Tayacaja (département de Huancavelica), dans les dis-
tricts de Kimbiri, de Pichari et de Vilcabamba de la province de La Convención (dépar-
tement de Cusco), dans la province de Satipo, dans les districts d’Andamarca et de Comas 
de la province de Concepción, et dans les districts de Santo Domingo de Acobamba et de 
Pariahuanca de la province de Huancayo (département de Junín). 

Une copie du décret suprême est jointe à la présente. 
La Mission permanente du Pérou auprès de l’Organisation des Nations Unies saisit 

cette occasion pour renouveler au Secrétariat de l’Organisation les assurances de sa très 
haute considération. 

New York, le 1er novembre 2010 
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PRÉSIDENCE DU CONSEIL DES MINISTRES 

Prorogation de l’état d’urgence declare dans les provinces et districts  
des départements d’Ayacucho, Huancavelica, Cusco et Junín 

DÉCRET SUPRÊME NO 095-2010-PCM 

Le Président de la République, 
Considérant :  
Que, par le décret suprême n° 087-2010-PCM en date du 25 août 2010, l’état 

d’urgence a été prorogé pour une durée de soixante (60) jours à compter du 
6 septembre 2010 dans les provinces de Huanta et de La Mar (département d’Ayacucho), 
dans la province de Tayacaja (département de Huancavelica), dans les districts de Kimbi-
ri, de Pichari et de Vilcabamba de la province de La Convención (département de Cusco), 
dans la province de Satipo, dans les districts d’Andamarca et de Comas de la province de 
Concepción, et dans les districts de Santo Domingo de Acobamba et de Pariahuanca de la 
province de Huancayo (département de Junín); 

Que, alors que le délai d’application de l’état d’urgence mentionné à l’alinéa précé-
dent vient à expiration, les circonstances ayant motivé son instauration dans les provinces 
et districts précités persistent; 

Que, aux termes du paragraphe 1 de l’article 137 de la Constitution politique du Pé-
rou, l’état d’urgence se proroge par décret;  

Que, par le décret législatif n° 1095 en date du 31 août 2010, ont été établies les pro-
cédures qui encadrent l’intervention des forces armées dans les zones où l’état d’urgence 
est déclaré; 

Conformément aux paragraphes 4 et 14 de l’article 118 de la Constitution politique 
du Pérou, après avis favorable du Conseil des ministres, le Congrès de la République de-
vant en être informé; 

Décrète ce qui suit :  

Article premier. Prorogation de l’état d’urgence  

Est prorogé pour une durée de soixante (60) jours à compter du 5 novembre 2010 
l’état d’urgence déclaré dans les provinces de Huanta et de La Mar (département 
d’Ayacucho), dans la province de Tayacaja (département de Huancavelica), dans les dis-
tricts de Kimbiri, de Pichari et de Vilcabamba de la province de La Convención (dépar-
tement de Cusco), dans la province de Satipo, dans les districts d’Andamarca et de Comas 
de la province de Concepción, et dans les districts de Santo Domingo de Acobamba et de 
Pariahuanca de la province de Huancayo (département de Junín). 
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Article 2. Suspension de l’exercice des droits constitutionnels  

Est suspendu pendant la durée de l’état d’urgence mentionné à l’article 1, l’exercice 
des droits constitutionnels garantis aux paragraphes 9, 11, 12 et 24 f) de l’article 2 de la 
Constitution politique du Pérou.  

Article 3. Contreseing  

Le présent décret suprême est contresigné par le Président du Conseil des ministres, 
le Ministre de la défense, le Ministre de l’intérieur et la Ministre de la justice. 

FAIT au Palais du Gouvernement, à Lima, le 28 octobre 2010. 

Le Président de la République, 
ALAN GARCÍA PÉREZ 

Le Président du Conseil des ministres, 
Ministre de l’éducation 

JOSÉ ANTONIO CHANG ESCOBEDO 

Le Ministre de la défense, 
JAIME THORNE LEÓN 

Le Ministre de l’intérieur, 
FERNANDO BARRIOS IPENZA 

La Ministre de la justice, 
ROSARIO DEL PILAR FERNÁNDEZ FIGUEROA 
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No. 17957. Multilateral No 17957. Multilatéral 

CONVENTION ON THE RECOGNI-
TION AND ENFORCEMENT OF 
FOREIGN JUDGEMENTS IN CIVIL 
AND COMMERCIAL MATTERS. 
THE HAGUE, 1 FEBRUARY 1971 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1144, 
I-17957.] 

CONVENTION SUR LA RECON-
NAISSANCE ET L'EXÉCUTION 
DES JUGEMENTS ÉTRANGERS 
EN MATIÈRE CIVILE ET COM-
MERCIALE. LA HAYE, 
1er FÉVRIER 1971 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 1144, I-17957.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Albania Albanie 
Deposit of instrument with the Minister 

of Foreign Affairs of the Netherlands: 
8 April 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Mi-
nistre des Affaires étrangères des 
Pays-Bas : 8 avril 2010 

Date of effect: 1 November 2010 Date de prise d'effet : 1er novembre 
2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 
22 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 novembre 2010 
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No. 19487. Multilateral No 19487. Multilatéral 

PROTOCOL TO THE CONVENTION 
ON THE CONTRACT FOR THE 
INTERNATIONAL CARRIAGE OF 
GOODS BY ROAD (CMR). 
GENEVA, 5 JULY 1978 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1208, 
I-19487.] 

PROTOCOLE À LA CONVENTION 
RELATIVE AU CONTRAT DE 
TRANSPORT INTERNATIONAL 
DE MARCHANDISES PAR ROUTE 
(CMR). GENÈVE, 5 JUILLET 1978 
[Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1208, I-19487.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Poland Pologne 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
23 November 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 23 novembre 
2010 

Date of effect: 21 February 2011 Date de prise d'effet : 21 février 
2011 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 
23 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
23 novembre 2010 
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No. 21173. Multilateral No 21173. Multilatéral 

CONVENTION ON FUTURE MULTI-
LATERAL CO-OPERATION IN 
NORTH-EAST ATLANTIC FISHER-
IES. LONDON, 18 NOVEMBER 
1980 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 1285, I-21173.] 

CONVENTION SUR LA FUTURE 
COOPÉRATION MULTILATÉ-
RALE DANS LES PÊCHES DE 
L'ATLANTIQUE DU NORD-EST. 
LONDRES, 18 NOVEMBRE 1980 
[Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1285, I-21173.] 

SUCCESSION (WITH STATEMENT) SUCCESSION (AVEC DÉCLARATION) 
European Union Union européenne 
Notification effected with the Govern-

ment of the United Kingdom of Great 
Britain and Northern Ireland: 
21 November 2008 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord : 21 novembre 2008 

Date of effect: 1 December 2009 Date de prise d'effet : 1er décembre 
2009 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: United Kingdom of 
Great Britain and Northern Ireland, 
19 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, 19 novembre 
2010 

 

 

Statement:  Déclaration :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

En conséquence, à compter du 1er décembre 2009, l’Union européenne se substitue et 
succède à la Communauté européenne (article 1er, paragraphe 3, du Traité sur l’Union eu-
ropéenne tel que modifié par le Traité de Lisbonne) et exerce tous les droits et assume 

 212 



Volume 2711, A-21173 

toutes les obligations de la Communauté européenne tout en continuant d’exercer les 
droits existants et d’assumer les obligations de l’Union européenne.  
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No. 21623. Multilateral No 21623. Multilatéral 

CONVENTION ON LONG-RANGE 
TRANSBOUNDARY AIR POLLU-
TION. GENEVA, 13 NOVEMBER 
1979 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 1302, I-21623.] 

CONVENTION SUR LA POLLUTION 
ATMOSPHÉRIQUE TRANSFRON-
TIÈRE À LONGUE DISTANCE. 
GENÈVE, 13 NOVEMBRE 1979 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 1302, 
I-21623.] 

 

PROTOCOL TO THE 1979 CONVENTION 
ON LONG-RANGE TRANSBOUNDARY 
AIR POLLUTION ON PERSISTENT OR-
GANIC POLLUTANTS. AARHUS, 24 JUNE 
1998 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 2230, A-21623.] 

PROTOCOLE À LA CONVENTION SUR LA 
POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE TRANS-
FRONTIÈRE À LONGUE DISTANCE, DE 
1979, RELATIF AUX POLLUANTS ORGA-
NIQUES PERSISTANTS. AARHUS, 24 JUIN 
1998 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2230, A-21623.] 

ACCESSION ADHÉSION 
The former Yugoslav Republic of 

Macedonia 
Ex-République yougoslave de 

Macédoine 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
1 November 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er novembre 
2010 

Date of effect: 30 January 2011 Date de prise d'effet : 30 janvier 
2011 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
1 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er novembre 2010 
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PROTOCOL TO THE 1979 CONVENTION 
ON LONG-RANGE TRANSBOUNDARY 
AIR POLLUTION ON HEAVY METALS 
(WITH ANNEXES). AARHUS, 24 JUNE 
1998 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 2237, A-21623.] 

PROTOCOLE À LA CONVENTION SUR LA 
POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE TRANS-
FRONTIÈRE À LONGUE DISTANCE, DE 
1979, RELATIF AUX MÉTAUX LOURDS 
(AVEC ANNEXES). AARHUS, 24 JUIN 
1998 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2237, A-21623.] 

ACCESSION ADHÉSION 
The former Yugoslav Republic of 

Macedonia 
Ex-République yougoslave de 

Macédoine 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
1 November 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er novembre 
2010 

Date of effect: 30 January 2011 Date de prise d'effet : 30 janvier 
2011 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
1 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er novembre 2010 

 

PROTOCOL TO THE 1979 CONVENTION 
ON LONG-RANGE TRANSBOUNDARY 
AIR POLLUTION TO ABATE ACIDIFICA-
TION, EUTROPHICATION AND GROUND-
LEVEL OZONE (WITH ANNEXES). 
GOTHENBURG (SWEDEN), 
30 NOVEMBER 1999 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2319, A-21623.] 

PROTOCOLE À LA CONVENTION DE 1979 
SUR LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
TRANSFRONTIÈRE À LONGUE DISTANCE, 
RELATIF À LA RÉDUCTION DE L'ACIDIFI-
CATION, DE L'EUTROPHISATION ET DE 
L'OZONE TROPOSPHÉRIQUE (AVEC AN-
NEXES). GÖTEBORG (SUÈDE), 
30 NOVEMBRE 1999 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 2319, A-21623.] 

ACCESSION ADHÉSION 
The former Yugoslav Republic of 

Macedonia 
Ex-République yougoslave de 

Macédoine 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
1 November 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er novembre 
2010 

Date of effect: 30 January 2011 Date de prise d'effet : 30 janvier 
2011 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
1 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er novembre 2010 
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No. 22274. Austria and United 
Nations 

No 22274. Autriche et Organisa-
tion des Nations Unies 

EXCHANGE OF NOTES CONSTI-
TUTING AN AGREEMENT BE-
TWEEN AUSTRIA AND THE 
UNITED NATIONS ON SOCIAL 
SECURITY. VIENNA, 27 JULY 
1982 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 1328, I-22274.] 

ÉCHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD ENTRE 
L'AUTRICHE ET L'ORGANISA-
TION DES NATIONS UNIES RE-
LATIF À LA SÉCURITÉ SOCIALE. 
VIENNE, 27 JUILLET 1982 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1328, 
I-22274.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 

47976. Agreement between the Republic 
of Austria and the United Nations on so-
cial security. Vienna, 23 April 2010 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2710, 
I-47976.] 

47976. Accord entre la République 
d'Autriche et l'Organisation des Na-
tions Unies sur la sécurité sociale. 
Vienne, 23 avril 2010 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2710, I-47976.] 

Entry into force: 1 November 2010 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
1 November 2010 

Entrée en vigueur : 1er novembre 2010 
Enregistrement auprès du Secrétariat 

des Nations Unies : d'office, 
1er novembre 2010 

Information provided by the Secretariat of 
the United Nations: 1 November 2010 

Information fournie par le Secrétariat des 
Nations Unies : 1er novembre 2010 
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No. 22495. Multilateral No 22495. Multilatéral 

CONVENTION ON PROHIBITIONS 
OR RESTRICTIONS ON THE USE 
OF CERTAIN CONVENTIONAL 
WEAPONS WHICH MAY BE 
DEEMED TO BE EXCESSIVELY 
INJURIOUS OR TO HAVE INDIS-
CRIMINATE EFFECTS (WITH 
PROTOCOLS I, II AND III). GENE-
VA, 10 OCTOBER 1980 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 1342, I-22495.] 

CONVENTION SUR L'INTERDIC-
TION OU LA LIMITATION DE 
L'EMPLOI DE CERTAINES ARMES 
CLASSIQUES QUI PEUVENT 
ÊTRE CONSIDÉRÉES COMME 
PRODUISANT DES EFFETS 
TRAUMATIQUES EXCESSIFS OU 
COMME FRAPPANT SANS DIS-
CRIMINATION (AVEC PROTO-
COLES I, II ET III). GENÈVE, 
10 OCTOBRE 1980 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1342, I-22495.] 

 

AMENDMENT TO THE CONVENTION ON 
PROHIBITIONS OR RESTRICTIONS ON 
THE USE OF CERTAIN CONVENTIONAL 
WEAPONS WHICH MAY BE DEEMED TO 
BE EXCESSIVELY INJURIOUS OR TO 
HAVE INDISCRIMINATE EFFECTS. GE-
NEVA, 21 DECEMBER 2001 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2260, A-22495.] 

AMENDEMENT À LA CONVENTION SUR 
L'INTERDICTION OU LA LIMITATION DE 
L'EMPLOI DE CERTAINES ARMES CLAS-
SIQUES QUI PEUVENT ÊTRE CONSIDÉ-
RÉES COMME PRODUISANT DES EFFETS 
TRAUMATIQUES EXCESSIFS OU COMME 
FRAPPANT SANS DISCRIMINATION. GE-
NÈVE, 21 DÉCEMBRE 2001 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2260, 
A-22495.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Brazil Brésil 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
30 November 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 30 novembre 
2010 

Date of effect: 30 May 2011 Date de prise d'effet : 30 mai 2011 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: ex officio, 
30 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
30 novembre 2010 
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PROTOCOL ON EXPLOSIVE REMNANTS OF 
WAR TO THE CONVENTION ON PROHI-
BITIONS OR RESTRICTIONS ON THE USE 
OF CERTAIN CONVENTIONAL WEAP-
ONS WHICH MAY BE DEEMED TO BE 
EXCESSIVELY INJURIOUS OR TO HAVE 
INDISCRIMINATE EFFECTS (PROTO-
COL V). GENEVA, 28 NOVEMBER 2003 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2399, 
A-22495.] 

PROTOCOLE RELATIF AUX RESTES EX-
PLOSIFS DE GUERRE À LA CONVENTION 
SUR L'INTERDICTION OU LA LIMITATION 
DE L'EMPLOI DE CERTAINES ARMES 
CLASSIQUES QUI PEUVENT ÊTRE CON-
SIDÉRÉES COMME PRODUISANT DES EF-
FETS TRAUMATIQUES EXCESSIFS OU 
COMME FRAPPANT SANS DISCRIMINA-
TION (PROTOCOLE V). GENÈVE, 
28 NOVEMBRE 2003 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 2399, A-22495.] 

CONSENT TO BE BOUND CONSENTEMENT À ÊTRE LIÉ 
Brazil Brésil 
Notification effected with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
30 November 2010 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 30 novembre 
2010 

Date of effect: 30 May 2011 Date de prise d'effet : 30 mai 2011 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: ex officio, 
30 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
30 novembre 2010 

 

CONSENT TO BE BOUND CONSENTEMENT À ÊTRE LIÉ 
Panama Panama 
Notification deposited with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
29 November 2010 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 
29 novembre 2010 

Date of effect: 29 May 2011 Date de prise d'effet : 29 mai 2011 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: ex officio, 
29 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
29 novembre 2010 
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No. 24404. Multilateral No 24404. Multilatéral 

CONVENTION ON EARLY NOTIFICA-
TION OF A NUCLEAR ACCIDENT. 
VIENNA, 26 SEPTEMBER 1986 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1439, I-24404.] 

CONVENTION SUR LA NOTIFICA-
TION RAPIDE D'UN ACCIDENT NU-
CLÉAIRE. VIENNE, 26 SEPTEMBRE 
1986 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1439, I-24404.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Georgia Géorgie 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic 
Energy Agency: 6 October 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Agence inter-
nationale de l'énergie atomique : 
6 octobre 2010 

Date of effect: 5 November 2010 Date de prise d'effet : 5 novembre 
2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 8 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Agence 
internationale de l'énergie ato-
mique, 8 novembre 2010 
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No. 24631. Multilateral No 24631. Multilatéral 

CONVENTION ON THE PHYSICAL 
PROTECTION OF NUCLEAR MA-
TERIAL. VIENNA, 3 MARCH 1980, 
AND NEW YORK, 3 MARCH 1980 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1456, 
I-24631.] 

CONVENTION SUR LA PROTEC-
TION PHYSIQUE DES MATIÈRES 
NUCLÉAIRES. VIENNE, 3 MARS 
1980, ET NEW YORK, 3 MARS 
1980 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1456, I-24631.] 

ACCESSION (WITH RESERVATION AND DEC-
LARATION) 

ADHÉSION (AVEC RÉSERVE ET DÉCLARA-
TION) 

Lao People's Democratic Republic République démocratique populaire 
lao 

Deposit of instrument with the Director-
General of the International Atomic 
Energy Agency: 29 September 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Agence inter-
nationale de l'énergie atomique : 
29 septembre 2010 

Date of effect: 29 October 2010 Date de prise d'effet : 29 octobre 
2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 11 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Agence 
internationale de l'énergie ato-
mique, 11 novembre 2010 

 

 

Reservation and declaration:  Réserve et déclaration :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

 220 



Volume 2711, A-24631 

[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

 
 

WITHDRAWAL OF RESERVATION WITH RE-
SPECT TO ARTICLE 10 

RETRAIT DE RÉSERVE À L'ÉGARD DE 
L'ARTICLE 10 

Netherlands Pays-Bas 
Notification effected with the Director-

General of the International Atomic 
Energy Agency: 14 October 2010 

Notification effectuée auprès du Di-
recteur général de l'Agence inter-
nationale de l'énergie atomique : 
14 octobre 2010 

Date of effect: 14 October 2010 Date de prise d'effet : 14 octobre 
2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 12 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Agence 
internationale de l'énergie ato-
mique, 12 novembre 2010 
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No. 25571. Multilateral No 25571. Multilatéral 

AGREEMENT ON CAB INTERNA-
TIONAL. LONDON, 8 JULY 1986 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1490, 
I-25571.] 

ACCORD CONCERNANT CAB IN-
TERNATIONAL. LONDRES, 
8 JUILLET 1986 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 1490, I-25571.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Democratic People's Republic of 

Korea 
République populaire démocratique 

de Corée 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of the United Kingdom of Great 
Britain and Northern Ireland: 13 May 
2010 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Gouvernement du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord : 13 mai 2010 

Date of effect: 13 May 2010 provided 
the deposit in London was the effec-
tive deposit for the purpose of article 
XVII (5) of the Agreement. 

Date de prise d'effet : 13 mai 2010 
dans la mesure où le dépôt à 
Londres a sorti les effets prévus au 
paragraphe 5 de l'article XVII de 
l'Accord. 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: United Kingdom of 
Great Britain and Northern Ireland, 
19 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et 
d'Irlande du Nord, 19 novembre 
2010 
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No. 26369. Multilateral No 26369. Multilatéral 

MONTREAL PROTOCOL ON SUB-
STANCES THAT DEPLETE THE 
OZONE LAYER. MONTREAL, 
16 SEPTEMBER 1987 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 1522, I-26369.] 

PROTOCOLE DE MONTRÉAL RE-
LATIF À DES SUBSTANCES QUI 
APPAUVRISSENT LA COUCHE 
D'OZONE. MONTRÉAL, 
16 SEPTEMBRE 1987 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1522, I-26369.] 

 

AMENDMENT TO THE MONTREAL PRO-
TOCOL ON SUBSTANCES THAT DEPLETE 
THE OZONE LAYER. MONTREAL, 
17 SEPTEMBER 1997 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2054, A-26369.] 

AMENDEMENT AU PROTOCOLE DE MON-
TRÉAL RELATIF À DES SUBSTANCES QUI 
APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE. 
MONTRÉAL, 17 SEPTEMBRE 1997 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 2054, 
A-26369.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Mozambique Mozambique 
Notification effected with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
11 November 2010 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 11 novembre 
2010 

Date of effect: 9 February 2011 Date de prise d'effet : 9 février 2011 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: ex officio, 
11 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
11 novembre 2010 
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AMENDMENT TO THE MONTREAL PRO-
TOCOL ON SUBSTANCES THAT DEPLETE 
THE OZONE LAYER. BEIJING, 
3 DECEMBER 1999 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2173, A-26369.] 

AMENDEMENT AU PROTOCOLE DE 
MONTRÉAL RELATIF À DES SUBSTANCES 
QUI APPAUVRISSENT LA COUCHE 
D'OZONE. BEIJING, 3 DÉCEMBRE 1999 
[Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2173, A-26369.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Mozambique Mozambique 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
11 November 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 11 novembre 
2010 

Date of effect: 9 February 2011 Date de prise d'effet : 9 février 2011 
Registration with the Secretariat of 

the United Nations: ex officio, 
11 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
11 novembre 2010 

 

 

 224 



Volume 2711, A-26457 

No. 26457. Multilateral No 26457. Multilatéral 

EUROPEAN CHARTER OF LOCAL 
SELF-GOVERNMENT. STRAS-
BOURG, 15 OCTOBER 1985 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1525, 
I-26457.] 

CHARTE EUROPÉENNE DE 
L'AUTONOMIE LOCALE. STRAS-
BOURG, 15 OCTOBRE 1985 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1525, 
I-26457.] 

DECLARATION DÉCLARATION 
Malta Malte 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 2 August 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 2 août 2010 

Date of effect: 1 December 2010 Date de prise d'effet : 1er décembre 
2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of Europe, 
5 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil de 
l'Europe, 5 novembre 2010 

 

 
 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

1 Translation supplied by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l'Europe. 
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No. 27310. Multilateral No 27310. Multilatéral 

AFRICAN REGIONAL COOPERA-
TIVE AGREEMENT FOR RE-
SEARCH, DEVELOPMENT AND 
TRAINING RELATED TO NUCLE-
AR SCIENCE AND TECHNOLOGY. 
21 FEBRUARY 1990 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1566, I-27310.] 

ACCORD RÉGIONAL DE COOPÉ-
RATION POUR L'AFRIQUE SUR 
LA RECHERCHE, LE DÉVELOP-
PEMENT ET LA FORMATION 
DANS LE DOMAINE DE LA 
SCIENCE ET DE LA TECHNOLO-
GIE NUCLÉAIRES. 21 FÉVRIER 
1990 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1566, I-27310.] 

ACCEPTANCE OF THE FOURTH EXTENSION 
OF THE AGREEMENT 

ACCEPTATION DE LA QUATRIÈME PRORO-
GATION DE L'ACCORD 

Lesotho Lesotho 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic 
Energy Agency: 19 September 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Agence inter-
nationale de l'énergie atomique : 
19 septembre 2010 

Date of effect: 19 September 2010 Date de prise d'effet : 19 septembre 
2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 12 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Agence 
internationale de l'énergie ato-
mique, 12 novembre 2010 

 

ACCEPTANCE OF THE FOURTH EXTENSION 
OF THE AGREEMENT 

ACCEPTATION DE LA QUATRIÈME PRORO-
GATION DE L'ACCORD 

Malawi Malawi 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic 
Energy Agency: 20 September 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Agence inter-
nationale de l'énergie atomique : 
20 septembre 2010 

Date of effect: 20 September 2010 Date de prise d'effet : 20 septembre 
2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 12 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Agence 
internationale de l'énergie ato-
mique, 12 novembre 2010 
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No. 27531. Multilateral No 27531. Multilatéral 

CONVENTION ON THE RIGHTS OF 
THE CHILD. NEW YORK, 
20 NOVEMBER 1989 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1577, I-27531.] 

CONVENTION RELATIVE AUX 
DROITS DE L'ENFANT. NEW 
YORK, 20 NOVEMBRE 1989 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 1577, 
I-27531.] 

WITHDRAWAL OF DECLARATION RETRAIT DE DÉCLARATION 
Germany Allemagne 
Receipt of notification by the Secretary-

General of the United Nations: 
1 November 2010 

Réception de la notification par le 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 
1er novembre 2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 
1 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er novembre 2010 

 

 
 
 

OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVEN-
TION ON THE RIGHTS OF THE CHILD ON 
THE SALE OF CHILDREN, CHILD PROS-
TITUTION AND CHILD PORNOGRAPHY. 
NEW YORK, 25 MAY 2000 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2171, A-27531.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVEN-
TION RELATIVE AUX DROITS DE L'EN-
FANT, CONCERNANT LA VENTE D'EN-
FANTS, LA PROSTITUTION DES ENFANTS 
ET LA PORNOGRAPHIE METTANT EN 
SCÈNE DES ENFANTS. NEW YORK, 
25 MAI 2000 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2171, A-27531.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Guinea-Bissau Guinée-Bissau 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
1 November 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er novembre 
2010 

Date of effect: 1 December 2010 Date de prise d'effet : 1er décembre 
2010 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
1 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er novembre 2010 
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OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVEN-
TION ON THE RIGHTS OF THE CHILD ON 
THE INVOLVEMENT OF CHILDREN IN 
ARMED CONFLICT. NEW YORK, 
25 MAY 2000 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2173, A-27531.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVEN-
TION RELATIVE AUX DROITS DE L'EN-
FANT, CONCERNANT L'IMPLICATION 
D'ENFANTS DANS LES CONFLITS ARMÉS. 
NEW YORK, 25 MAI 2000 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2173, 
A-27531.] 

DECLARATION DÉCLARATION 
Guyana Guyana 
Notification deposited with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
18 November 2010 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 
18 novembre 2010 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
18 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
18 novembre 2010 

 

 
 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“The Government of the Republic of Guyana hereby declares that under the Defence 
Act 15:01 Section 18(2), as amended, the age of recruitment into the national armed forc-
es is eighteen years. Eighteen years is the age of adulthood under the laws of Guyana. 

Recruitment is permitted between the ages of 16 and 18 years but must be with the 
consent of the parent or legal guardian. 

Guyana does not practice conscription or any other form of forced or obligatory mili-
tary service. 

The Government of Guyana has adopted the following safeguards to ensure that re-
cruitment is not forced or coerced: 

(i) Recruitment is carried out by public advertisement and an open entrance exami-
nation; 

(ii) Selection of Recruits is done by a Recruitment Board comprising Defence Force 
members and Government representatives; 

(iii) Persons are not recruited without the reliable proof of age; 
(iv) Before recruitment, persons are fully briefed on the duties and responsibilities 

involved in military service; 
(v) Persons recruited have the option of withdrawing from military service after 

three years or before if the circumstances are extenuating; 
(vi) Persons recruited undergo a full and rigorous medical examination.” 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Le Gouvernement de la République du Guyana déclare par la présente que, en appli-
cation de l’article 18, alinéa 2 de la Loi sur la défense 15:01, telle que modifiée, l’âge mi-
nimum de l’engagement dans les forces armées nationales est dix-huit ans, à savoir l’âge 
adulte conformément à la législation guyanienne. 

L’engagement est autorisé entre les âges de 16 et 18 ans avec le consentement du pa-
rent ou du gardien légal de l’intéressé. 

Le Guyana ne pratique pas la conscription ni aucune autre forme de service militaire 
obligatoire ou forcé. 

Le Gouvernement guyanien a adopté les garanties suivantes afin de veiller à ce que 
l’engagement ne soit pas contracté de force ou sous la contrainte : 

i) Les recrutements font l’objet d’une annonce publique et les candidats sont sou-
mis à un examen d’entrée ouvert à tous; 

ii) La sélection des candidats est opérée par un comité de recrutement composé de 
membres des forces de défense et de représentants du Gouvernement; 

iii) Nul n’est admis au service militaire sans avoir fourni une preuve valable de son 
âge; 

iv) Avant d’être recrutés, les candidats sont pleinement informés des devoirs et res-
ponsabilités qui s’attachent au service militaire; 

v) Les recrues peuvent quitter le service après trois ans, ou plus tôt si les circons-
tances le justifient; 

vi) Les recrues sont soumises à un examen médical complet et rigoureux. 
 

WITHDRAWAL OF DECLARATION RETRAIT DE DÉCLARATION 
Guyana Guyana 
Notification deposited with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
18 November 2010 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 
18 novembre 2010 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
18 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
18 novembre 2010 
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No. 27627. Multilateral No 27627. Multilatéral 

UNITED NATIONS CONVENTION 
AGAINST ILLICIT TRAFFIC IN 
NARCOTIC DRUGS AND 
PSYCHOTROPIC SUBSTANCES. 
VIENNA, 20 DECEMBER 1988 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1582, 
I-27627.] 

CONVENTION DES NATIONS 
UNIES CONTRE LE TRAFIC ILLI-
CITE DE STUPÉFIANTS ET DE 
SUBSTANCES PSYCHOTROPES. 
VIENNE, 20 DÉCEMBRE 1988 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 1582, 
I-27627.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Marshall Islands Îles Marshall 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
5 November 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 5 novembre 
2010 

Date of effect: 3 February 2011 Date de prise d'effet : 3 février 2011 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
5 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
5 novembre 2010 
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No. 30999. Multilateral No 30999. Multilatéral 

TREATY ON THE ESTABLISHMENT 
OF THE CENTRAL AMERICAN 
PARLIAMENT AND OTHER PO-
LITICAL ORGANS. GUATEMALA 
CITY, 2 OCTOBER 1987 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 1777, I-30999.] 

TRAITÉ PORTANT CRÉATION DU 
PARLEMENT CENTRAMÉRICAIN ET 
D'AUTRES ORGANES POLITIQUES. 
GUATEMALA, 2 OCTOBRE 1987 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1777, 
I-30999.] 

 

PROTOCOL AMENDING THE TREATY ON 
THE ESTABLISHMENT OF THE CENTRAL 
AMERICAN PARLIAMENT AND OTHER 
POLITICAL ORGANS. SAN SALVADOR, 
20 FEBRUARY 2008 

PROTOCOLE MODIFIANT LE TRAITÉ POR-
TANT CRÉATION DU PARLEMENT CEN-
TRAMÉRICAIN ET D'AUTRES ORGANES 
POLITIQUES. SAN SALVADOR, 
20 FÉVRIER 2008 

Entry into force: 7 September 2010, in 
accordance with article 28 

Entrée en vigueur : 7 septembre 2010, 
conformément à l'article 28 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Central American In-
tegration System, 1 November 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Système d'intégra-
tion de l'Amérique centrale, 
1er novembre 2010 

 
Participant Ratification 

Dominican Republic   25 Mar  2009         
El Salvador   17 Jun  2008         
Guatemala   15 Jan  2009         
Honduras   30 Aug  2010         
Nicaragua     7 Nov   2008         
 
 
Participant Ratification 

El Salvador   17 juin  2008         
Guatemala   15 janv  2009         
Honduras   30 août  2010         
Nicaragua     7 nov   2008         
République dominicaine   25 mars  2009         
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOL AMENDING THE TREATY ON THE ESTABLISHMENT OF 
THE CENTRAL AMERICAN PARLIAMENT AND OTHER POLITICAL 
ORGANS 

The Heads of State and Government of the Central American Integration System, or 
their representatives, from El Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua, Panama and the 
Dominican Republic, on the occasion of the special meeting of Heads of State and Gov-
ernment of the countries of the Central American Integration System (SICA), held in the 
city of San Salvador, Republic of El Salvador, on 20 February 2008, 

Considering 
The need to strengthen and adapt the regional institutional framework to the current 

reality, and implement the various legal instruments that complement the Tegucigalpa 
Protocol to the Charter of the Organization of Central American States (OCAS), 

That a juridical and political adaptation of the Treaty on the Establishment of the 
Central American Parliament and Other Political Organs to the Tegucigalpa Protocol in-
stituting the Central American Integration System cannot be delayed, 

That the XXXIth Ordinary Meeting of the Heads of State and Government of the 
countries of the Central American Integration System (SICA), held on 
12 December 2007, instructed the Ad Hoc Commission to make recommendations for re-
form of the Central American Parliament, and 

That the Protocol signed by the Presidents during the XXVth Ordinary Meeting, hav-
ing not yet entered into force, is replaced by this instrument, 

Henceforth have decided to reform the Treaty on the Establishment of the Central 
American Parliament and Other Political Organs as follows: 

TREATY ON THE ESTABLISHMENT OF THE CENTRAL AMERICAN 
PARLIAMENT AND OTHER POLITICAL ORGANS 

CHAPTER I. NATURE OF THE CENTRAL AMERICAN PARLIAMENT 

Article 1. Nature of the Central American Parliament 

The Central American Parliament is a regional and permanent body of political and 
democratic representation of the Central American Integration System, which has the 
basic aim of achieving the integration of Central America, to consolidate it as a region of 
peace, freedom, democracy and development. 
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Article 2. The establishment of the Central American Parliament 

The Central American Parliament comprises twenty (20) deputies from each State 
Party. Each deputy shall be elected with an alternate, who shall replace him/her when ab-
sent. Deputies shall be elected by universal, direct and secret ballot, for a period equal to 
the presidential term prevailing in the State for which they are elected; they may be re-
elected.  

The Heads of State and Government of States Parties shall also become members of 
the Central American Parliament upon completion of their terms. 

The Vice Presidents or officials assigned to the Presidency of the Republic of each 
State Party shall also become members of the Central American Parliament on completion 
of their term of office. In countries where there are two or more such officials, only one of 
them may become a member of the Parliament, as nominated by their national legislative 
body. 

The officials referred to in the second and third paragraphs of this arti-
cle may renounce the membership accorded to them. 

Article 3. Requirements for being a deputy 

The requirements for being a deputy in the Central American Parliament are the same 
as those for being a deputy or representative under the legislation of the respective States 
Parties. 

Article 4. Statutory disability 

Deputies of the Central American Parliament shall not be eligible to serve on the staff 
of international organizations during their term of office. They must also respect any pro-
visions on incompatibility established by the respective national legislation for the posi-
tion of deputy. 

Article 5. Functions of the Central American Parliament 

The functions of the Central American Parliament shall be as follows: 
(a) To propose legislation on regional integration and regulations to harmonize laws 

that promote the progress and strengthening of Central American integration. Such pro-
posals will be submitted, depending on the topic and subject matter, to the respective 
Council of Ministers or to the relevant bodies, for their consideration and response within 
180 days, for subsequent referral to the meeting of Presidents, as the case may be. 

(b) To serve as a forum for deliberation and proposal for all political, economic, so-
cial, cultural, environmental and security issues that are relevant to the integration of the 
States Parties. 

(c) To propose initiatives to expand or improve the Central American integration 
process, with measures deemed relevant, within its jurisdiction, and in this regard prepare 
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draft legal instruments on Central American integration, either at its own initiative or at 
on initiative of the Heads of State and Government. 

(d) To promote and support the broadest possible political participation by the Cen-
tral American peoples in the regional integration process. 

(e) To review appointments to fulfil top-level management posts in integration bod-
ies, organizations and institutions. 

(f) To swear in persons elected or appointed to top-level posts in the system, before 
the Plenary Assembly of the Central American Parliament in the session immediately pre-
ceding the assumption of the said posts. Nonetheless, the deadline for swearing 
in may not exceed thirty (30) days from the date of the respective notification, after 
which, if the person in question has not been sworn in, in case of force majeure or fortui-
tous situations, it will take possession of the respective post. 

(g) To propose treaties, conventions and protocols to be negotiated among the States 
Parties of the Central American Integration System, to help expand and improve the pro-
cess of regional integration, either at its own initiative or at the request of SICA Heads of 
State and Government. 

(h) To raise and recommend integration topics to the system’s bodies, organizations 
and institutions. 

(i) To help consolidate the democratic, pluralistic, representative and participatory 
system in the Central American countries, as well as respect for and promotion of human 
rights. 

(j) To help make community and international law fully effective. 
(k) To bring relevant integration issues to the attention of the meeting of SICA 

Heads of State and Government, reviewing the status of the process and requesting infor-
mation from the system’s secretariats, bodies and institutions for that purpose. 

(l) To collaborate with other system bodies, to ensure that the system observes and 
fulfils the principles, objectives, standards and commitments of integration and sustaina-
ble development in the region. 

(m) To participate through its President, or representative thereof, in the meeting of 
SICA Heads of State and Government, and in the meeting of Central American Vice Pres-
idents, by invitation or when requested by PARLACEN. 

(n) To participate through its President, or representative thereof, in the meetings of 
the SICA Council of Ministers, when the topic of debate so requires, at the invitation of 
or as requested by PARLACEN. 

(o) To promote relations of cooperation and coordination with the legislatures of the 
States of the region, to foster the widest possible political support for regional integration. 

(p) To make recommendations, as it sees fit, on the documents emanating from its 
ordinary or special sessions, to the meeting of SICA Heads of State and Government. 

(q) To issue, at the request of the corresponding bodies or whenever the Parliament 
deems appropriate, without prejudice to the provisions of other legal instruments on inte-
gration, an illustrative opinion on any treaty, convention or regional agreement, prior to 
approval, or on international instruments to be ratified by States Parties, whenever they 
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relate directly to integration, within three (3) months, except in cases requiring an urgent 
response. 

(r) To participate in special commissions whose purpose is to help solve disputes or 
disagreements between SICA States Parties, which could hinder the good progress of re-
gional integration. The said participation shall be requested jointly by the States in ques-
tion. 

(s) To review issues related to the development of Central American integration re-
ferred to it by private individuals or legal entities, provided the issues in question are not 
within the jurisdiction of other regional bodies. 

(t) To respond to queries which, within its jurisdiction, are made to it by the meet-
ing of Heads of State and Government, or other bodies, organizations, institutions of the 
Central American Integration System. 

(u) To disseminate the results of its work, through the official means of communica-
tion of the States Parties of this Treaty, without cost for the Central American Parliament. 

(v) To review the budgets of the institutions of the Central American Integration 
System and monitor their execution, formulating recommendations as appropriate in both 
cases, requesting reports, or oral or written clarifications. For these purposes, 
it may invite the respective officials to make presentations in the Plenary Assembly of the 
Parliament. 

(w) To approve and execute its own budget and supervise and control budgetary ex-
ecution thereof. The latter shall be public, transparent, and auditable, without prejudice to 
the attributions of the top-level Central American integration oversight body. 

(x) The resolutions, proposals, recommendations, studies and other actions of the 
Central American Parliament shall be referred to the Interim Presidency and the Secretar-
iat General of the Central American Integration System for corresponding approval, and 
will be included on the agendas of the SICA meetings of Heads of State and Government 
and Council of Ministers, who shall give their opinion on them. 

(y) To carry out such other functions and responsibilities assigned to it under this 
Treaty and its supplementary instruments. 

Article 6. Electoral process 

Each State Party shall elect its deputies and alternates to the Parliament pursuant to 
any applicable provisions of its national legislation governing the election of deputies or 
representatives to its Congress or Legislative Assembly. It shall ensure that there is broad 
political and ideological representation in the pluralistic, democratic system that guaran-
tees free and participatory elections and equality of the political parties, in accordance 
with section 4, entitled “Free Elections”, of the “Procedure for the Establishment of a 
Firm and Lasting Peace in Central America”. 
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Article 7. Seat 

The Central American Parliament shall have its permanent seat in the Republic of 
Guatemala. Nonetheless, it may meet in any other venue, when so decided by the Plenary 
Assembly. 

Article 8. Organs of the Central American Parliament 

The Central American Parliament shall have the following internal organs: 
(a) A Plenary Assembly; 
(b) An Executive Board. 

Article 9. Plenary Assembly 

The Plenary Assembly shall be the supreme organ of the Central American Parlia-
ment and shall comprise the deputies referred to in article 2. 

Article 10. Functions of the Plenary Assembly 

The principal functions of the Plenary Assembly shall be as follows: 
(a) To elect the Executive Board every year. 
(b) To approve the budget of the Central American Parliament and annual report on 

its execution, and to review the SICA budget and its budgetary execution, making the 
recommendations it deems appropriate. 

(c) To take decisions on the reports submitted to it by the Executive Board and oth-
ers as specified in the respective regulation. 

(d) To draft and adopt the rules of procedure of the Central American Parliament 
and other regulations as may be required. 

(e) To establish such working bodies as are deemed necessary. 
(f) To carry out other functions assigned to it in its Treaty and supplementary in-

struments. 

Article 11. Sessions of the Plenary Assembly 

The Plenary Assembly shall meet in regular and special sessions pursuant to its rules 
of procedure. 

Sessions of the Plenary Assembly shall be held in the seat of Parliament, 
but may also be held in any other venue as decided on by the Plenary Assembly. 

The Plenary Assembly of the Central American Parliament shall be officially con-
vened on 28 October each year. 
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Article 12. Voting 

The Plenary Assembly shall take decisions by simple majority of the total number of 
deputies, except in the special cases indicated in this Treaty or set forth in the rules of 
procedure. 

Article 13. Quorum 

A quorum shall consist of a half of the total number of deputies plus one. 

Article 14. Rules of procedure of the Central American Parliament 

The rules of procedure will govern all issues relating to the functioning of the Central 
American Parliament. Their approval and amendment shall require a two-thirds majority 
vote of all deputies. 

Article 15. Executive Board 

The Executive Board shall be elected by the Plenary Assembly and shall function 
permanently. It will consist of the following members: 

(a) A President; 
(b) A Vice President for each of the States Parties to the Treaty, except for the State 

to which the President belongs; 
(c) A Secretary for each State Party to the Treaty. 
It shall take its decisions by affirmative vote of an absolute majority of its members. 

Article 16. Functions of the President of the Central American Parliament 

The President of the Central American Parliament shall: 
(a) Represent the Central American Parliament; 
(b) Preside over meetings of the Plenary Assembly and Executive Board; 
(c) Assign the duties of the Executive Board to its members; and 
(d) Carry out such other duties as are assigned to the President under this Treaty or 

its supplementary instruments. 
The presidency of the Central American Parliament shall be exercised by rotation, 

based on the alphabetical order of the States Parties, starting with the State in which the 
Parliament has its seat. 

Article 17. Vice Presidents of the Executive Board 

The Vice Presidents of the Executive Board, and the President, shall all be of differ-
ent nationalities; Vice Presidents shall replace the President, if he/she is unable to serve, 
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in the reverse alphabetical order of the rotation for the presidency established in the pre-
ceding article. 

Article 18. Secretaries of the Executive Board 

The Secretaries of the Executive Board shall be responsible for the processing and 
administrative control of the records and other business of the Plenary Assembly and the 
Executive Board. The Secretaries shall be of different nationalities. 

Article 19. Functions of the Executive Board 

The Executive Board shall have the following functions: 
(a) To receive and process all requests relating to matters dealt with by the Central 

American Parliament; 
(b) To convene regular and special meetings of the Plenary Assembly. 
(c) To prepare the provisional agenda of meetings of the Plenary Assembly. 
(d) To prepare the draft budget of the Central American Parliament. 
(e) To implement, follow up and disseminate, as the case may be, the decisions of 

the Central American Parliament. 
(f) To inform States Parties of its work on an annual basis. 
(g) To submit an annual report to the Plenary Assembly on the exercise its functions 

and the outcome of its actions. 
(h) To appoint personnel required by the Central American Parliament, ensuring an 

equitable distribution among nationals of the States Parties. 

Article 20. Budget 

The cost of the budget of the Central American Parliament shall be borne equally by 
States Parties, and the host State shall provide the facilities required for the functioning of 
the Parliament. 

States which are Parties to or associates of SICA, whether or not they are States Par-
ties to the Treaty establishing the Central American Parliament, which participate on a 
provisional basis with appointed parliamentarians, shall contribute proportionally to the 
budget of the Central American Parliament, in proportion to the number of parliamentari-
ans they appoint. 
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CHAPTER II. IMMUNITIES AND PRIVILEGES 

Article 21. Facilities provided to the Central American Parliament 

States Parties shall provide the Central American Parliament with the facilities need-
ed to carry out its functions and shall guarantee the deputies and officials of the Parlia-
ment freedom of communication for all their official business. 

The premises, archives, official correspondence and documents of the Central Amer-
ican Parliament shall be inviolable, wherever located; its communications shall enjoy the 
same privileges as are accorded to official communications. 

Article 22. Immunities and privileges of the deputies 

The deputies to the Central American Parliament shall enjoy the following immuni-
ties and privileges: 

(a) in the State where they were elected, the same immunities and privileges as are 
accorded to deputies to the Congress, Legislative Assembly or National Assembly; 

(b) in the other States Parties, the immunities and privileges accorded to diplomatic 
agents under the Vienna Convention on Diplomatic Relations; 

(c) in the host country, the additional privileges set forth in the Treaty with the host 
country; 

(d) deputies shall enjoy permanent immunity in respect of their votes and written 
and verbal opinions of an official nature expressed when carrying out their functions. 

The Central American Parliament shall regulate the procedure for lifting and sus-
pending the immunities and privileges of deputies, within a sixty (60)-day period. 

The Central American Parliament may lift and suspend the immunities and privileges 
of a deputy, at the request of the competent authorities of the country in which the deputy 
in question is a national. 

In the event of a flagrant crime being committed, the Parliament shall officially and 
immediately lift the corresponding immunities and privileges. 

CHAPTER III. COOPERATION OF GOVERNMENTS AND CENTRAL AMERICAN 
INTEGRATION AGENCIES 

Article 23. Cooperation of Governments and Central American integration agencies 

Governments and national institutions of States Parties and Central American integra-
tion agencies shall provide the Central American Parliament with all possible coopera-
tion, consistent with their domestic legislation. 
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Article 24. Reports of the Central American integration agencies 

With a view to evaluating progress in the programmes of work of each Central Amer-
ican institution, the Central American Parliament shall receive and consider the annual 
report which the various Central American integration agencies issue through the inter-
mediary of their executive bodies. It will also consider measures and actions designed to 
implement the decisions adopted during the year of the report, and the expected outcomes 
of the programmes of work. The Central American Parliament may formulate such obser-
vations and recommendations thereon as it deems appropriate. The meeting of Heads of 
State and Government shall consider them and adopt the corresponding decisions. 

Article 25. Name change 

The Treaty Establishing the Central American Parliament and Other Political Organs 
shall be renamed henceforth as the “Treaty Establishing the Central American Parlia-
ment”. 

Article 26. Periodic review 

This instrument shall be reviewed periodically at the initiative of the meeting of 
Heads of State and Government, or at the request of two thirds of all deputies present in 
Parliament, to assure it the powers needed to make a significant contribution to the devel-
opment of the Central American integration process within the community framework. 

CHAPTER IV. FINAL PROVISIONS 

Article 27. Ratification and deposit 

This Protocol shall be ratified by each signatory State pursuant to its constitutional 
procedures. This Protocol and its instruments of ratification shall be deposited with the 
General Secretariat of the Central American Integration System. 

Article 28. Period of validity 

This Protocol shall enter into force eight (8) days after the date on which the majority 
of States Parties to the Central American Integration System have deposited their respec-
tive ratification instruments. 

When this Protocol enters into force, the General Secretariat of the Central American 
Integration System shall send copies thereof to the United Nations Secretariat, for the reg-
istration purposes mentioned in Article 102 of the United Nations Charter, and to the 
General Secretariat of the Organization of American States for the same purposes. 

This Protocol amends the “Treaty Establishing the Central American Parliament and 
other Political Organs”, leaving in force the provisions of other instruments that do not 
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contravene it. The “Tegucigalpa Protocol to the Charter of the Organization of Central 
American States (OCAS)” shall prevail over this Protocol.  

Article 29. Amendments to the Treaty 

Amendments to this Treaty may be proposed to States Parties with the affirmative 
vote of at least two thirds of total deputies. The amendments in question shall enter into 
force as specified for this instrument. 

Article 30. Reservations to this Protocol 

No reservations to this Protocol are admitted. 

Article 31. Special status of Belize 

This instrument is open to the admission of the State of Belize, which can elect a 
minimum of three (3) and a maximum of twenty (20) deputies, pursuant to its national 
legislation. Its economic contribution will be calculated in proportion to the number of 
representatives elected. 

Article 32. Admission of Costa Rica 

This instrument is open to the admission of the Republic of Costa Rica. 

TRANSITORY PROVISIONS 

Article 1 

Central American deputies who were elected under the legal regime prevailing when 
this Protocol entered into force shall serve five-year terms. 

Article 2 

In the case of States which are Parties to or associates of SICA, who may or may not 
be Parties to the Treaty Establishing the Central American Parliament, they 
may temporarily accredit appointed parliamentarians, numbering no less than three (3) 
and no more than twenty (20). Parliament shall regulate their participation and the dura-
tion of their temporary terms. 
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IN WITNESS WHEREOF, this instrument is signed in the city of San Salvador, Re-
public of El Salvador, on 20 February 2008. 

ELÍAS ANTONIO SACA 
President of the Republic of El Salvador 

ÁLVARO COLOM CABALLEROS 
President of the Republic of Guatemala 

DANIEL ORTEGA SAAVEDRA 
President of the Republic of Nicaragua 

RUBÉN AROSEMENA VALDÉS 
Second Vice-President of the Republic of Panama 

ÁNGEL EDMUNDO ORELLANA MERCADO 
Secretary of State for Foreign Affairs of the Republic of Honduras 

CARLOS MORALES TRONCOSO 
Minister of Foreign Affairs of the Dominican Republic 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE MODIFIANT LE TRAITÉ PORTANT CRÉATION DU PAR-
LEMENT CENTRAMÉRICAIN ET D’AUTRES ORGANES POLITIQUES 

Les chefs d’État et de gouvernement du Système d’intégration de l’Amérique centrale 
d’El Salvador, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua, du Panama et de la République 
dominicaine, ou leurs représentants, réunis dans la ville de San Salvador, République 
d’El Salvador, le 20 février 2008, dans le cadre de la réunion extraordinaire des chefs 
d’État et de gouvernement du Système d’intégration de l’Amérique centrale (SICA), 

Considérant 
Qu’il est nécessaire de renforcer et d’adapter les institutions régionales à la réalité ac-

tuelle et de rendre effectifs les différents instruments juridiques qui complètent le Proto-
cole de Tegucigalpa à la Charte de l’Organisation des États d’Amérique centrale 
(ODEAC), 

Qu’il n’est plus possible de reporter l’adaptation juridico-politique du Traité portant 
création du Parlement centraméricain et d’autres organes politiques au Protocole de 
Tegucigalpa qui institue le Système d’intégration de l’Amérique centrale, 

Que, pendant la XXXIème Réunion ordinaire des chefs d’État et de gouvernement du 
Système d’intégration de l’Amérique centrale (SICA), qui s’est tenue dans la ville de 
Guatemala, le 12 décembre 2007, la Commission ad hoc a reçu pour instructions de for-
muler des recommandations au sujet de la réforme du Parlement centraméricain, et 

Que le Protocole signé par les Présidents lors de leur XXVème Réunion ordinaire 
n’étant pas entré en vigueur, il est remplacé par le présent instrument, 

Dès lors 
Conviennent de modifier le Traité portant création du Parlement centraméricain et 

d’autres organes politiques comme suit : 

TRAITÉ PORTANT CRÉATION DU PARLEMENT CENTRAMÉRICAIN ET 
D’AUTRES ORGANES POLITIQUES 

CHAPITRE 1. NATURE DU PARLEMENT CENTRAMÉRICAIN 

Article premier. Nature du Parlement centraméricain 

Le Parlement centraméricain est un organe régional et permanent de représentation 
politique et démocratique du Système d’intégration de l’Amérique centrale, qui a pour ob-
jectif fondamental la réalisation de l’intégration de l’Amérique centrale, afin de la conso-
lider en tant que région de paix, de liberté, de démocratie et de développement.  
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Article 2. Composition du Parlement centraméricain 

Le Parlement centraméricain compte vingt (20) députés titulaires par État partie. 
Chacun de ces députés titulaires sera élu en même temps que son suppléant qui le rempla-
cera en cas de vacance de siège ou d’absence. Les députés seront élus au suffrage univer-
sel direct et secret et pourront être réélus. Leurs mandats auront la même durée que le 
mandat présidentiel de l’État pour lequel ils sont élus. 

Il comprendra également les chefs d’État et de Gouvernement des États parties, 
jusqu’à l’expiration de leur mandat. 

Les vice-présidents ou des personnalités désignées à la Présidence de la République 
de chacun des États parties en feront partie jusqu’à l’expiration de leur mandat. Dans le 
cas des pays où il existerait plusieurs de ces fonctionnaires, seul l’un d’entre eux pourra 
faire partie du Parlement et sera proposé par l’organe législatif national. 

Les titulaires des fonctions auxquels se réfèrent les paragraphes 2 et 3 du présent ar-
ticle pourront se libérer de la qualité que lesdites fonctions leur confèrent. 

Article 3. Conditions d’obtention de la qualité de député 

Pour obtenir la qualité de député au Parlement centraméricain, les conditions à rem-
plir seront celles requises pour obtenir la qualité de député ou de représentant au Congrès 
ou à l’Assemblée nationale des États parties respectifs. 

Article 4. Incapacité des députés 

Les députés au Parlement centraméricain ne peuvent pas, durant leur mandat, être 
fonctionnaires d’organismes internationaux. Les autres incompatibilités seront celles 
prescrites par les législations nationales respectives pour les fonctions de député. 

Article 5. Attributions du Parlement centraméricain 

Les attributions du Parlement centraméricain sont les suivantes : 
a) Proposer des lois en matière d’intégration régionale et des normes destinées à 

harmoniser les lois qui stimulent la progression et la consolidation de l’intégration de 
l’Amérique centrale. Ces propositions seront remises, selon le thème et la matière, au 
Conseil des ministres respectif ou aux organismes pertinents, pour leur prise en considéra-
tion et leur réponse, dans un délai maximum de 180 jours, en vue de leur présentation ul-
térieure, le cas échéant, à la réunion des Présidents. 

b) Servir de plateforme de délibération et de proposition pour toutes les affaires po-
litiques, économiques, sociales, culturelles et environnementales et pour les questions de 
sécurité d’intérêt pour l’intégration des États parties. 

c) Proposer des initiatives afin d’étendre ou de perfectionner le processus 
d’intégration de l’Amérique centrale, avec les mesures qu’il estime adéquates, dans le 
cadre de ses attributions et dans ce sens, élaborer des projets d’instruments juridiques en 
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matière d’intégration de l’Amérique centrale, de sa propre initiative ou de celle des chefs 
d’État et de gouvernement. 

d) Favoriser et soutenir une plus vaste participation politique des peuples 
d’Amérique centrale au processus d’intégration régionale. 

e) Prendre connaissance des désignations aux postes de direction supérieurs des or-
ganes, organismes et institutions liés à l’intégration. 

f) Assermenter les personnes élues ou nommées aux postes les plus élevés du Sys-
tème, devant l’Assemblée plénière du Parlement centraméricain lors de la session précé-
dant immédiatement leur prise de fonctions. En toutes circonstances, le délai pour les as-
sermenter ne pourra pas dépasser les trente (30) jours à compter de la date de la notifica-
tion correspondante; après ce délai, si la prestation de serment n’a pas eu lieu, pour cas de 
force majeure ou raison fortuite, la personne prendra possession du poste correspondant. 

g) Proposer des traités, des conventions et des protocoles à négocier entre les États 
parties au Système d’intégration de l’Amérique centrale, en vue de contribuer à 
l’extension et au perfectionnement du processus de l’intégration régionale, de sa propre 
initiative ou à la demande des chefs d’État et de gouvernement du SICA. 

h) Proposer et recommander aux organes, organismes et institutions du Système des 
thèmes intéressants pour l’intégration. 

i) Contribuer à la consolidation du système démocratique, pluraliste, représentatif 
et participatif dans les pays d’Amérique centrale ainsi qu’au respect et à la promotion des 
droits de l’homme. 

j) Contribuer au renforcement de la pleine application du droit communautaire et 
du droit international. 

k) Présenter, à la réunion des chefs d’État et de gouvernement du SICA, les consi-
dérations pertinentes concernant le processus d’intégration, examiner l’évolution du pro-
cessus et demander pour cela des informations aux secrétariats, organismes et institutions 
du Système. 

l) Veiller, avec les autres organes du système, à ce que celui-ci observe et applique 
les principes, objectifs, normes et engagements de l’intégration et du développement du-
rable dans la région. 

m) Prendre part, par l’entremise de son président ou de son représentant, à la réu-
nion des chefs d’État et de gouvernement du SICA ainsi qu’à la réunion des vice-
présidents de l’Amérique centrale, en réponse à une invitation ou à la demande du Parle-
ment centraméricain.  

n) Prendre part, par l’entremise de son président ou de son représentant, aux réu-
nions du Conseil des ministres du SICA lorsque le thème s’y prête, en réponse à une invi-
tation ou à la demande du Parlement centraméricain. 

o) Encourager les rapports de coopération et de coordination avec les organes légi-
slatifs des États de la région afin de stimuler au sens le plus vaste le soutien politique de 
l’intégration régionale. 

p) Formuler, à la réunion des chefs d’État et de gouvernement du SICA, les re-
commandations qu’il estime adéquates par rapport aux documents issus de ses sessions 
ordinaires ou extraordinaires. 
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q) Émettre, à la demande des organes correspondants ou lorsque le Parlement cen-
traméricain le juge opportun, sans porter atteinte aux dispositions d’autres documents ju-
ridiques relatifs à l’intégration, un avis figuratif, avant leur approbation, dans un délai 
maximum de trois (3) mois, sauf dans les cas qui requièrent une réponse urgente, à propos 
de tout traité, convention ou accord régional ou quand il s’agit d’instruments internatio-
naux que les États parties doivent ratifier, pour autant qu’ils concernent directement 
l’intégration. 

r) Participer à des commissions spéciales ayant pour objectif de contribuer à la ré-
solution des controverses ou des litiges entre les États parties au SICA, susceptibles 
d’entraver le bon fonctionnement de l’intégration régionale. Dans ce cas, la demande doit 
être émise en commun par les États concernés.  

s) Prendre connaissance des cas relatifs au développement de l’intégration de 
l’Amérique centrale soumis par des personnes physiques ou morales, pour autant que 
ceux-ci ne relèvent pas de la compétence d’autres autorités régionales. 

t) Répondre aux consultations que lui transmettent, dans le cadre de sa compé-
tence, la réunion des chefs d’État et de gouvernement ou les autres organes, organismes et 
institutions du Système d’intégration de l’Amérique centrale.  

u) Publier, sans frais pour le Parlement centraméricain, les résultats de sa gestion 
par l’entremise des moyens de communication officiels des États parties au présent Traité. 

v) Prendre connaissance du budget des institutions du Système d’intégration de 
l’Amérique centrale et assurer le suivi de son exécution budgétaire, en formulant les re-
commandations qu’il juge utiles dans les deux cas, en demandant des rapports ou des 
éclaircissements oraux ou écrits. À ces fins, il pourra inviter les fonctionnaires respectifs à 
exposer leur situation à son assemblée plénière. 

w) Approuver et exécuter son propre budget et exercer la surveillance et le contrôle 
de son exécution budgétaire. Cette exécution est publique, transparente et soumise à véri-
fication, sans porter atteinte aux compétences de l’Organe supérieur de contrôle de 
l’intégration de l’Amérique centrale. 

x) Les résolutions, propositions, recommandations, études et autres actes du Parle-
ment centraméricain devront être remises à la présidence pro tempore et au Secrétariat 
général du Système d’intégration de l’Amérique centrale, pour être traités comme il se 
doit et être intégrés aux ordres du jour des réunions des chefs d’État et de gouvernement 
ainsi que du Conseil des ministres du SICA, lesquels devront se prononcer à leur sujet. 

y) S’acquitter des autres attributions et facultés que lui assignent le présent Traité et 
ses instruments complémentaires ou les textes qui en sont issus. 

Article 6. Modalités d’élection 

Chaque État Partie élira ses députés titulaires et suppléants au Parlement conformé-
ment aux dispositions applicables de sa législation nationale qui régit l’élection des dépu-
tés ou représentants à son Congrès ou son Assemblée législative, dans le respect impres-
criptible d’une large représentativité politique et idéologique compatible avec un régime 
démocratique pluraliste garantissant des élections libres et participatives, dans des condi-
tions d’égalité entre les partis politiques respectifs, le tout conformément au point 4, 
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« Élections libres », du « Processus à suivre pour instaurer une paix stable et durable en 
Amérique centrale ».  

Article 7. Siège du Parlement 

Le Parlement centraméricain aura son siège permanent en République du Guatemala. 
Néanmoins, il pourra se réunir n’importe où ailleurs, sur le territoire de l’Amérique cen-
trale, lorsque l’Assemblée plénière en décidera ainsi. 

Article 8. Organes du Parlement centraméricain 

Le Parlement centraméricain sera doté des organes internes ci-après : 
a) L’Assemblée plénière; 
b) Le Conseil de direction. 

Article 9. Assemblée plénière 

L’Assemblée plénière, organe suprême du Parlement centraméricain, se compose des 
députés visés à l’article 2 du présent instrument. 

Article 10. Attributions de l’Assemblée plénière 

L’Assemblée plénière a pour principales attributions : 
a) D’élire chaque année le Conseil de direction; 
b) D’approuver le budget du Parlement centraméricain et le rapport annuel sur son 

exécution et prendre connaissance du budget du SICA et de son exécution budgétaire, en 
formulant les recommandations qu’elle estime pertinentes; 

c) D’étudier les rapports présentés par le Conseil de direction et ceux précisés par 
le règlement respectif; 

d) D’élaborer et approuver le Règlement intérieur du Parlement centraméricain et 
les autres règlements nécessaires; 

e) De constituer les commissions de travail qu’elle juge utiles; 
f) De s’acquitter des autres fonctions que lui confère le présent Traité ou ses ins-

truments complémentaires. 

Article 11. Sessions de l’Assemblée plénière 

L’Assemblée plénière se réunira en sessions ordinaires et extraordinaires conformé-
ment aux dispositions de son Règlement intérieur. 

Les sessions de l’Assemblée plénière se tiendront au siège du Parlement centraméri-
cain mais elles pourront avoir lieu dans tout autre endroit que l’Assemblée plénière pour-
rait décider. 
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L’Assemblée plénière du Parlement centraméricain se réunira de plein droit le 
28 octobre de chaque année. 

Article 12. Scrutins 

L’Assemblée plénière adoptera ses décisions par le vote favorable de la moitié plus 
un des députés présents, sauf dans les cas particuliers envisagés dans le présent Traité ou 
qui seront déterminés par le Règlement intérieur. 

Article 13. Quorum 

Le quorum est atteint par la moitié plus un de l’ensemble des députés. 

Article 14. Règlement intérieur du Parlement centraméricain 

Le Règlement intérieur du Parlement centraméricain régira tout ce qui concerne le 
fonctionnement du Parlement. L’approbation et la modification du Règlement intérieur 
exigeront un vote favorable des deux tiers de l’ensemble des députés. 

Article 15. Conseil de direction 

Le Conseil de direction sera élu par l’Assemblée plénière et fonctionnera en perma-
nence. Il sera composé des membres suivants : 

a) Un Président; 
b) Autant de vice-présidents qu’il existe d’États parties au Traité, à l’exception de 

l’État du président; 
c) Autant de secrétaires que d’États parties au Traité. 
Le Conseil adoptera ses décisions par un vote favorable à la majorité absolue de ses 

membres. 

Article 16. Attributions du Président du Parlement centraméricain 

II appartient au Président du Parlement centraméricain : 
a) De représenter le Parlement centraméricain; 
b) De présider les sessions de l’Assemblée plénière et du Conseil de direction; 
c) De répartir les attributions du Conseil de direction entre ses membres; et 
d) D’accomplir les autres tâches qui lui sont assignées par le présent Traité ou ses 

instruments complémentaires. 
La Présidence du Parlement centraméricain sera exercée par rotation, selon l’ordre 

alphabétique des États parties, à commencer par l’État où se trouve le siège du Parlement. 
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Article 17. Vice-présidents du Conseil de direction 

Les vice-présidents du Conseil de direction devront être de nationalités différentes et 
d’une autre nationalité que le Président qu’ils remplaceront en son absence, dans l’ordre 
alphabétique inverse de la rotation à la Présidence fixé par l’article précédent. 

Article 18. Secrétaires du Conseil de direction 

II appartient aux secrétaires du Conseil de direction d’assurer l’expédition et le con-
trôle administratif des affaires courantes et autres de l’Assemblée plénière et du Conseil 
de direction. Les secrétaires seront de nationalités différentes. 

Article 19. Attributions du Conseil de direction 

Il appartient au Conseil de direction, notamment : 
a) De recevoir et d’expédier toute demande liée aux affaires qui relèvent du Parle-

ment centraméricain; 
b) De convoquer les sessions ordinaires et extraordinaires de l’Assemblée plénière; 
c) D’établir le projet d’ordre du jour des sessions de l’Assemblée plénière; 
d) D’établir le projet de budget du Parlement centraméricain; 
e) De mettre en œuvre, d’assurer le suivi et de diffuser, le cas échéant, les décisions 

du Parlement centraméricain; 
f) D’informer chaque année les États parties des affaires qui les concernent; 
g) De présenter chaque année à l’Assemblée plénière un rapport sur l’exercice de 

ses fonctions et le résultat de sa gestion; 
h) De nommer les autres personnes dont aura besoin le Parlement centraméricain, 

en se conformant à une distribution équitable entre les ressortissants des États parties. 

Article 20. Budget 

Le budget de fonctionnement du Parlement centraméricain sera financé par les États 
parties à parts égales, et il incombera à l’État du siège de mettre à disposition les installa-
tions nécessaires pour le fonctionnement du Parlement. 

Les États parties ou associés au SICA, qui sont parties ou non au Traité portant créa-
tion du Parlement centraméricain, qui participent temporairement par le biais de parle-
mentaires désignés verseront une contribution proportionnelle au budget du Parlement 
centraméricain, selon le nombre de parlementaires qu’ils désignent. 
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CHAPITRE II. IMMUNITÉS ET PRIVILÈGES 

Article 21. Facilités du Parlement centraméricain 

Les États parties donneront au Parlement centraméricain toutes les facilités néces-
saires pour l’exercice de ses fonctions et garantiront la liberté de communication aux dé-
putés et fonctionnaires du Parlement à toutes fins officielles. 

Les locaux, archives, correspondances officielles et documents du Parlement centra-
méricain sont inviolables, où qu’ils se trouvent; pour ses communications, le Parlement 
bénéficiera des mêmes franchises que celles accordées aux communications officielles. 

Article 22. Immunités et privilèges des députés 

Les députés du Parlement centraméricain jouiront du régime suivant d’immunités et 
de privilèges : 

a) Dans l’État dont ils sont les élus, des mêmes immunités et privilèges dont jouis-
sent les députés au Congrès ou à l’Assemblée nationale; 

b) Dans les autres États parties, des immunités et privilèges instaurés dans le cas 
des agents diplomatiques par la Convention de Vienne concernant les relations diploma-
tiques; 

c) Dans le pays du siège, en outre, des privilèges instaurés par le Traité du Siège; 
d) Les députés jouiront d’une immunité permanente par rapport à leurs votes et 

leurs avis, écrits ou verbaux, à caractère officiel manifestés dans l’exercice de leurs fonc-
tions. 

Le Parlement centraméricain réglementera la procédure pour la levée et la suspension 
des immunités et des privilèges des députés, dans un délai maximum de soixante (60) 
jours. 

À la demande des autorités compétentes du pays dont un député est ressortissant, le 
Parlement centraméricain pourra lever et suspendre les immunités et privilèges des dépu-
tés de ce pays. 

En cas de flagrant délit, le Parlement procédera d’office et sans attendre à la levée 
des immunités et privilèges. 

CHAPITRE III. COLLABORATION DES GOUVERNEMENTS ET DES ORGANISMES DE 
L’INTÉGRATION CENTRAMÉRICAINE  

Article 23. Collaboration des gouvernements et des organismes 
de l’intégration centraméricaine 

Les gouvernements, les institutions nationales des États parties et les organismes de 
l’intégration centraméricaine apporteront au Parlement centraméricain toute la collabora-
tion possible, conformément à leurs législations internes. 
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Article 24. Rapport des organismes de l’intégration centraméricaine 

Dans le dessein d’apprécier le degré d’avancement des programmes de travail de 
chaque institution centraméricaine, le Parlement centraméricain recevra et prendra con-
naissance du rapport annuel des tâches que les divers organismes de l’intégration centra-
méricaine auront rédigé par l’entremise de leurs organes de tutelle. De même, il prendra 
connaissance des mesures et actions qui ont conduit à l’exécution des décisions adoptées 
durant l’année faisant l’objet du rapport, ainsi que de la projection des programmes de 
travail de ces organismes. Le Parlement centraméricain formulera les observations et les 
recommandations qu’il jugera utiles à leur sujet. La réunion des chefs d’État et de gou-
vernement en prendra connaissance et adoptera les décisions correspondantes. 

Article 25. Dénomination 

Le nom du Traité portant création du Parlement centraméricain et d’autres organes 
politiques est modifié et il s’appellera dorénavant « Traité portant création du Parlement 
centraméricain ». 

Article 26. Révision périodique 

Le présent instrument fera l’objet d’une révision périodique à l’initiative de la Réu-
nion des chefs d’État et de gouvernement ou à la demande des deux tiers de l’ensemble 
des députés présents au Parlement, afin de veiller à ce qu’il ait les facultés nécessaires 
pour contribuer de manière significative et adaptée au développement du processus de 
l’intégration centraméricaine dans un contexte communautaire. 

CHAPITRE IV. DISPOSITIONS FINALES 

Article 27. Ratification et dépôt 

Le présent Protocole devra être ratifié par chacun des États signataires conformément 
à ses règles constitutionnelles correspondantes. Le présent Protocole et ses instruments de 
ratification seront déposés au Secrétariat général du Système d’intégration de l’Amérique 
centrale. 

Article 28. Entrée en vigueur 

Le présent Protocole entrera en vigueur huit (8) jours après la date à laquelle la majo-
rité des États parties au Système d’intégration de l’Amérique centrale auront déposé leurs 
instruments de ratification respectifs. 

À l’entrée en vigueur du présent Protocole, le Secrétariat général du Système 
d’intégration de l’Amérique centrale en enverra des copies au Secrétariat général de 
l’Organisation des Nations Unies aux fins de l’enregistrement prévu à l’Article 102 de la 
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Charte des Nations Unies, ainsi qu’au Secrétariat général de l’Organisation des États amé-
ricains, aux mêmes fins. 

Le présent Protocole modifie le « Traité portant création du Parlement centraméricain 
et d’autres organes politiques »; les dispositions d’autres instruments qui n’y contrevien-
nent pas resteront valides et le « Protocole de Tegucigalpa à la Charte de l’Organisation 
des États d’Amérique centrale (ODEAC) » prévaudra. 

Article 29. Modifications du Traité 

Les modifications du présent Traité pourront être proposées aux États parties sur vote 
favorable d’au moins les deux tiers de l’ensemble des députés. Elles entreront en vigueur 
selon les mêmes modalités que le présent instrument. 

Article 30. Réserves au présent Protocole 

Le présent Protocole n’admet pas de réserves. 

Article 31. Statut particulier du Belize 

Le présent instrument est ouvert à l’adhésion de l’État du Belize, qui pourra élire, 
conformément à sa législation nationale, au moins trois (3) et tout au plus vingt (20) dépu-
tés. Son apport économique sera calculé en fonction du nombre de représentants élus. 

Article 32. Adhésion du Costa Rica 

Le présent instrument est ouvert à l’adhésion de la République du Costa Rica. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Article premier 

Les députés centraméricains élus en vertu du régime juridique applicable à l’entrée 
en vigueur du présent Protocole seront mandatés pour cinq ans. 

Article 2 

Dans le cas des États parties ou associés du SICA, qu’ils soient ou non parties au 
Traité portant création du Parlement centraméricain, ceux-ci pourront accréditer de ma-
nière transitoire au moins trois (3) et au plus vingt (20) parlementaires désignés. Le Par-
lement régira leur participation et la durée de cette mesure transitoire. 
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EN FOI DE QUOI, le présent instrument est signé dans la ville de San Salvador, Ré-
publique d’El Salvador, le 20 février 2008. 

ELÍAS ANTONIO SACA 
Président de la République d’El Salvador 

ÁLVARO COLOM CABALLEROS 
Président de la République du Guatemala  

DANIEL ORTEGA SAAVEDRA 
Président de la République du Nicaragua 

RUBÉN AROSEMENA VALDÉS 
Second Vice-Président de la République du Panama  

ÁNGEL EDMUNDO ORELLANA MERCADO 
Secrétaire d’État aux affaires étrangères de la République du Honduras 

CARLOS MORALES TRONCOSO 
Ministre des affaires étrangères de la République dominicaine 
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No. 31363. Multilateral No 31363. Multilatéral 

UNITED NATIONS CONVENTION 
ON THE LAW OF THE SEA. MON-
TEGO BAY, 10 DECEMBER 1982 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1833, 
1834 and 1835, I-31363.] 

CONVENTION DES NATIONS 
UNIES SUR LE DROIT DE LA 
MER. MONTEGO BAY, 
10 DÉCEMBRE 1982 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1833, 1834 and 
1835, I-31363.] 

DECLARATION UNDER ARTICLE 287 DÉCLARATION EN VERTU DE L'AR-
TICLE 287 

St. Vincent and the Grenadines Saint-Vincent-et-les Grenadines 
Notification deposited with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
22 November 2010 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 
22 novembre 2010 

Date of effect: 22 November 2010 Date de prise d'effet : 22 novembre 
2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 
22 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
22 novembre 2010 

 

 
 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“In accordance with Article 287, of the 1982 United Nations Convention on the Law 
of the Sea of 10 December 1982, … the Government of Saint Vincent and the Grenadines 
declares that it chooses the International Tribunal for the Law of the Sea established in 
accordance with Annex VI, as the means of settlement of disputes concerning the arrest or 
detention of its vessels.” 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Conformément à l’article 287, de la Convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer du 10 décembre 1982, … le Gouvernement de Saint-Vincent-et-les Grenadines dé-
clare qu’il choisit le Tribunal international du droit de la mer constitué conformément à 
l’annexe VI, en tant que moyen de règlement des différends relatifs à l’arrestation ou la 
détention de ses navires.  
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No. 34028. Multilateral No 34028. Multilatéral 

CONVENTION ON ENVIRONMEN-
TAL IMPACT ASSESSMENT IN A 
TRANSBOUNDARY CONTEXT. 
ESPOO, FINLAND, 25 FEBRUARY 
1991 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 1989, I-34028.] 

CONVENTION SUR L'ÉVALUATION 
DE L'IMPACT SUR L'ENVIRON-
NEMENT DANS UN CONTEXTE 
TRANSFRONTIÈRE. ESPOO (FIN-
LANDE), 25 FÉVRIER 1991 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1989, 
I-34028.] 

 

PROTOCOL ON STRATEGIC ENVIRON-
MENTAL ASSESSMENT TO THE CON-
VENTION ON ENVIRONMENTAL IMPACT 
ASSESSMENT IN A TRANSBOUNDARY 
CONTEXT. KIEV, 21 MAY 2003 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2685, 
A-34028.] 

PROTOCOLE À LA CONVENTION SUR 
L'ÉVALUATION DE L'IMPACT SUR L'EN-
VIRONNEMENT DANS UN CONTEXTE 
TRANSFRONTIÈRE, RELATIF À L'ÉVA-
LUATION STRATÉGIQUE ENVIRONNE-
MENTALE. KIEV, 21 MAI 2003 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2685, 
A-34028.] 

APPROVAL APPROBATION 
Hungary Hongrie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
26 November 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 26 novembre 
2010 

Date of effect: 24 February 2011 Date de prise d'effet : 24 février 
2011 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
26 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
26 novembre 2010 
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No. 35457. Multilateral No 35457. Multilatéral 

CONVENTION ON THE SAFETY OF 
UNITED NATIONS AND ASSOCI-
ATED PERSONNEL. NEW YORK, 
9 DECEMBER 1994 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2051, I-35457.] 

CONVENTION SUR LA SÉCURITÉ 
DU PERSONNEL DES NATIONS 
UNIES ET DU PERSONNEL AS-
SOCIÉ. NEW YORK, 9 DÉCEMBRE 
1994 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2051, I-35457.] 

 

OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVEN-
TION ON THE SAFETY OF UNITED NA-
TIONS AND ASSOCIATED PERSONNEL. 
NEW YORK, 8 DECEMBER 2005 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2689, 
A-35457.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVEN-
TION SUR LA SÉCURITÉ DU PERSONNEL 
DES NATIONS UNIES ET DU PERSONNEL 
ASSOCIÉ. NEW YORK, 8 DÉCEMBRE 
2005 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2689, A-35457.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Poland Pologne 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
1 November 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er novembre 
2010 

Date of effect: 1 December 2010 Date de prise d'effet : 1er décembre 
2010 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
1 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er novembre 2010 
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No. 36477. Austria and Organi-
zation of the Petroleum Ex-
porting Countries 

No 36477. Autriche et Organisa-
tion des pays exportateurs de 
pétrole 

AGREEMENT BETWEEN THE RE-
PUBLIC OF AUSTRIA AND THE 
ORGANIZATION OF THE PETRO-
LEUM EXPORTING COUNTRIES 
REGARDING THE HEADQUAR-
TERS OF THE ORGANIZATION OF 
THE PETROLEUM EXPORTING 
COUNTRIES. VIENNA, 
18 FEBRUARY 1974 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2098, I-36477.] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
D'AUTRICHE ET L'ORGANISA-
TION DES PAYS EXPORTATEURS 
DE PÉTROLE RELATIF AU SIÈGE 
DE L'ORGANISATION DES PAYS 
EXPORTATEURS DE PÉTROLE. 
VIENNE, 18 FÉVRIER 1974 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2098, 
I-36477.] 

 

PROTOCOL BETWEEN THE REPUBLIC OF 
AUSTRIA AND THE ORGANIZATION OF 
THE PETROLEUM EXPORTING COUN-
TRIES AMENDING THE AGREEMENT BE-
TWEEN THE REPUBLIC OF AUSTRIA 
AND THE ORGANIZATION OF THE PE-
TROLEUM EXPORTING COUNTRIES RE-
GARDING THE HEADQUARTERS OF THE 
ORGANIZATION OF THE PETROLEUM 
EXPORTING COUNTRIES. VIENNA, 
30 SEPTEMBER 2009 

PROTOCOLE ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
D'AUTRICHE ET L'ORGANISATION DES 
PAYS EXPORTATEURS DE PÉTROLE MO-
DIFIANT L'ACCORD ENTRE LA RÉPU-
BLIQUE D'AUTRICHE ET L'ORGANISA-
TION DES PAYS EXPORTATEURS DE PÉ-
TROLE RELATIF AU SIÈGE DE L'ORGANI-
SATION DES PAYS EXPORTATEURS DE 
PÉTROLE. VIENNE, 30 SEPTEMBRE 
2009 

Entry into force: 1 September 2010 by 
notification, in accordance with sec-
tion 13 

Entrée en vigueur : 1er septembre 2010 
par notification, conformément à la sec-
tion 13 

Authentic texts: English and German Textes authentiques : anglais et allemand 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Austria, 9 November 
2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Autriche, 
9 novembre 2010 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE ENTRE LA RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE ET L'ORGANISA-
TION DES PAYS EXPORTATEURS DE PÉTROLE MODIFIANT L'AC-
CORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE ET L'ORGANISATION 
DES PAYS EXPORTATEURS DE PÉTROLE RELATIF AU SIÈGE DE 
L'ORGANISATION DES PAYS EXPORTATEURS DE PÉTROLE 

La République d'Autriche et l'Organisation des pays exportateurs de pétrole (ci-après 
désignée par « l'OPEP »), 

Désireuses d'établir le siège permanent de l'OPEP à Vienne ainsi que le cadre juri-
dique nécessaire à cette fin, 

Sont convenues de modifier l'Accord entre la République d'Autriche et l'OPEP relatif 
au siège de l'OPEP du 18 février 1974, tel que modifié par les échanges de notes du 
8 février 1985 et des 3 et 14 juillet 2000, ci-après désigné l’« Accord de siège », comme 
suit : 

Section 1 

L'alinéa k) de l’article premier de l’Accord de siège est modifié pour se lire comme 
suit : 

« k) Le « siège » désigne le siège de l'OPEP conformément au paragraphe 2 de l'ar-
ticle 2 ainsi que la résidence du Secrétaire général, et selon le cas, tout autre terrain ou bâ-
timent qui peut y être incorporé à titre temporaire en application des dispositions du para-
graphe 3 de l'article 2 ». 

Section 2 

L'article 2 de l’Accord de siège est modifié pour se lire comme suit : 

« Article 2 

1) Le Gouvernement accorde à l'OPEP, et l'OPEP accepte du Gouvernement, le 
paiement du coût de location du siège de l'OPEP; le remboursement effectué en vertu de 
la présente disposition ne doit pas dépasser le montant annuel de 1 884 000 euros (un mil-
lion huit cent quatre-vingt-quatre mille – montant établi pour l'année 2008 – à adapter aux 
changements de l'indice des prix à la consommation publié en 2005 par Statistik Austria 
ou l'indice des prix à la consommation qui le remplace, sur la base du chiffre publié pour 
l'année 2008). 

2) Le siège de l'OPEP comprend les terrains, les installations et les bureaux que 
l'OPEP occupe de façon permanente pour ses activités. Sa superficie est définie par un 
accord commun entre le Gouvernement et l'OPEP. 
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3) Tout bâtiment situé à l'extérieur du siège et utilisé avec l'accord du Gouverne-
ment pour des réunions convoquées par l'OPEP sera temporairement incorporé dans le 
siège. 

4) Lorsque le gaz, l'électricité, l'eau ou le chauffage est fourni par les autorités au-
trichiennes compétentes, ou lorsque le prix de ces fournitures est sous leur contrôle, 
l'OPEP bénéficie de tarifs qui ne dépassent pas les tarifs comparables les plus bas consen-
tis aux administrations publiques autrichiennes ». 

Section 3 

Le paragraphe 2 de l'article 15 de l’Accord de siège est modifié pour se lire comme 
suit : 

« 2) Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux sommes qui sont 
soumises à la réglementation autrichienne relative aux comptes bloqués ». 

Section 4 

Le paragraphe g) de l'article 22 de l’Accord de siège est modifié pour se lire comme 
suit : 

« g) Liberté d'acquérir ou de conserver sur le territoire de la République d'Autriche 
ou ailleurs des valeurs mobilières, des comptes en devises et d'autres biens meubles, ces 
derniers étant soumis aux conditions applicables aux biens immeubles des ressortissants 
autrichiens, et lorsque leurs fonctions à l'OPEP prennent fin, droit de sortir leurs fonds du 
territoire de la République d'Autriche, par les voies autorisées et sans aucune interdiction 
ni restriction. Ces dispositions ne s'appliquent pas aux sommes qui sont soumises à la ré-
glementation autrichienne relative aux comptes bloqués ». 

Section 5 

Le paragraphe d) de l'article 23 de l’Accord de siège est modifié pour se lire comme 
suit : 

« d) Les membres de la famille d'un fonctionnaire visés dans le présent article, fai-
sant partie de son ménage, s'ils ne sont pas des ressortissants autrichiens ou résidents 
permanents de la République d'Autriche, jouissent des privilèges et immunités prévus 
pour cette catégorie de personnes par la Convention de Vienne sur les relations diploma-
tiques ». 

Section 6 

Le paragraphe 3 de l'article 24 de l’Accord de siège est modifié pour se lire comme 
suit : 

« 3) Lorsque l'incidence d'un impôt quelconque est subordonnée à la résidence de 
l'assujetti, les périodes pendant lesquelles les personnes visées au paragraphe 1 se trou-
vent sur le territoire de la République d'Autriche pour l'exercice de leurs fonctions ne se-
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ront pas considérées comme des périodes de résidence. Notamment, ces personnes sont 
exonérées de tout impôt sur les salaires, les émoluments et les frais reçus de l'OPEP au 
cours de ces périodes de service et sont exonérées de toutes taxes de séjour ». 

Section 7 

L'article 26 de l’Accord de siège est modifié pour se lire comme suit : 

« Article 26 

Toutes les personnes de nationalité autrichienne et toutes les personnes résidant de 
façon permanente en Autriche qui sont employées par l'OPEP jouissent des privilèges et 
immunités, exemptions et facilités accordés en vertu du présent Accord, dans la mesure 
admise par le droit international reconnu par le Gouvernement. Toutefois, l'article 17 ne 
s'applique pas aux fonctionnaires de l'OPEP qui sont citoyens autrichiens ou apatrides, 
aux personnes résidant en Autriche, et le paragraphe d) de l'article 22 s'applique dans tous 
les cas aux fonctionnaires de l'OPEP qui sont citoyens autrichiens ou qui résident de fa-
çon permanente en Autriche. Ces personnes auront aussi accès au commissariat créé con-
formément à l'alinéa iii) du paragraphe i) de l'article 22, l'exercice de ce droit étant règle-
menté par l'accord complémentaire prévu aux termes de cet alinéa ». 

Section 8 

Le paragraphe 2 de l'annexe II de l’Accord de siège est modifié pour se lire comme 
suit : 

« 2. L'exonération de TVA doit être accordée pour des montants d'au moins 
73 euros par facture et jusqu'à un montant de remboursement annuel de 2 900 euros ». 

Section 9 

Le paragraphe 2 de l'échange de notes du 18 février 1974 annexé à l’Accord de siège 
est modifié pour se lire comme suit : 

« 2) Eu égard au paragraphe 1 de l'article 38 de la Convention de Vienne sur les 
relations diplomatiques et à la pratique de l'Autriche, la République d'Autriche accordera 
aux personnes visées à l'article 26 de l'Accord – les personnes de nationalité autrichienne 
et les personnes qui résident de façon permanente en Autriche – seule l'immunité de toute 
juridiction en ce qui concerne leurs paroles et écrits, et les actes accomplis par eux en re-
lation directe avec leurs activités officielles ». 

Section 10 

Le paragraphe 4 de l'échange de notes du 18 février 1974 annexé à l’Accord de siège 
est modifié pour se lire comme suit : 
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« 4) Les personnes visées par l'Accord qui ne sont pas des ressortissants autri-
chiens ni des personnes apatrides résidant en Autriche ne bénéficient pas de la réglemen-
tation autrichienne concernant les allocations familiales et de maternité ». 

Section 11 

Le paragraphe 5 de l'échange de notes du 18 février 1974 annexé à l’Accord de siège 
est supprimé. 

Section 12 

Le paragraphe II de l'échange de notes du 8 février 1985 est modifié pour se lire 
comme suit : 

« II. Sans préjudice des dispositions de l’Accord de siège, les privilèges supplé-
mentaires suivants sont accordés aux fonctionnaires de l'OPEP et aux membres de leur 
famille faisant partie de leur ménage, à condition qu'ils ne soient pas ressortissants autri-
chiens ni résidents permanents de la République d'Autriche : ». 

Section 13 

Le présent Protocole entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la 
date à laquelle la République d'Autriche et l'OPEP se sont notifié que les conditions né-
cessaires pour son entrée en vigueur ont été respectées. 

FAIT à Vienne le 30 septembre 2009 en double exemplaire en allemand et en an-
glais, les deux textes faisant également foi. 

Pour la République d'Autriche : 
MICHAEL SPINDELEGGER, 

Député 

Pour l'Organisation des pays exportateurs de pétrole : 
ABDALLA SALEM EL-BADRI, 

Député 
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No. 37770. Multilateral No 37770. Multilatéral 

CONVENTION ON ACCESS TO IN-
FORMATION, PUBLIC PARTICI-
PATION IN DECISION-MAKING 
AND ACCESS TO JUSTICE IN EN-
VIRONMENTAL MATTERS. AAR-
HUS, DENMARK, 25 JUNE 1998 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2161, 
I-37770.] 

CONVENTION SUR L'ACCÈS À 
L'INFORMATION, LA PARTICI-
PATION DU PUBLIC AU PROCES-
SUS DÉCISIONNEL ET L'ACCÈS À 
LA JUSTICE EN MATIÈRE D'EN-
VIRONNEMENT. AARHUS (DA-
NEMARK), 25 JUIN 1998 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2161, 
I-37770.] 

 

PROTOCOL ON POLLUTANT RELEASE AND 
TRANSFER REGISTERS TO THE CON-
VENTION ON ACCESS TO INFOR-
MATION, PUBLIC PARTICIPATION IN 
DECISION-MAKING AND ACCESS TO 
JUSTICE IN ENVIRONMENTAL MAT-
TERS. KIEV, 21 MAY 2003 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2629, A-37770.] 

PROTOCOLE SUR LES REGISTRES DES RE-
JETS ET TRANSFERTS DE POLLUANTS À 
LA CONVENTION SUR L'ACCÈS À 
L'INFORMATION, LA PARTICIPATION DU 
PUBLIC AU PROCESSUS DÉCISIONNEL ET 
L'ACCÈS À LA JUSTICE EN MATIÈRE 
D'ENVIRONNEMENT. KIEV, 21 MAI 
2003 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2629, A-37770.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
The former Yugoslav Republic of 

Macedonia 
Ex-République yougoslave de 

Macédoine 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
2 November 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 2 novembre 
2010 

Date of effect: 31 January 2011 Date de prise d'effet : 31 janvier 
2011 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
2 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
2 novembre 2010 
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No. 38349. Multilateral No 38349. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION 
FOR THE SUPPRESSION OF THE 
FINANCING OF TERRORISM. 
NEW YORK, 9 DECEMBER 1999 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2178, 
I-38349.] 

CONVENTION INTERNATIONALE 
POUR LA RÉPRESSION DU FI-
NANCEMENT DU TERRORISME. 
NEW YORK, 9 DÉCEMBRE 1999 
[Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2178, I-38349.] 

OBJECTION TO THE RESERVATION MADE BY 
YEMEN WITH RESPECT TO ARTICLE 2 (1) 
(B) UPON ACCESSION 

OBJECTION À LA RÉSERVE FORMULÉE PAR 
LE YÉMEN À L'ÉGARD DE L'ALINÉA B) 
DU PARAGRAPHE 1 DE L'ARTICLE 2 LORS 
DE L'ADHÉSION 

Estonia Estonie 
Notification deposited with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
24 November 2010 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 
24 novembre 2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 
24 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
24 novembre 2010 

 

 
 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“The Government of the Republic of Estonia has carefully examined the reservation 
made on 3 March 2010 by the Government of Yemen to Article 2 (1) (b) of the Conven-
tion. 

The Government of Estonia wishes to recall that by acceding to the Convention, a 
State commits itself to suppress the financing of all terrorist acts. The reservation purports 
to exclude the suppression of the financing of acts of terrorism ‘intended to cause death or 
serious bodily injury to a civilian, or to any other person not taking an active part in the 
hostilities in a situation of armed conflict’ and thus is contrary to the object and purpose 
of the Convention. 

According to customary international law as codified in the Vienna Convention on 
the Law of Treaties, a reservation incompatible with the object and purpose of the Con-
vention shall not be permitted. 

The Government of Estonia therefore objects to the aforesaid reservations made by 
the Government of the Republic of Yemen to the Convention. 

This objection shall not preclude the entry into force in its entirety of the Convention 
as between the Republic of Estonia and the Republic of Yemen.” 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Le Gouvernement de la République d’Estonie a examiné attentivement la réserve 
formulée le 3 mars 2010 par la République du Yémen à l’égard de l’alinéa b) du para-
graphe 1 de l’article 2 de la Convention. 

Le Gouvernement d’Estonie tient à rappeler qu’en adhérant à la Convention, l’État 
signataire s’engage à réprimer le financement de tous les actes terroristes. La réserve vise 
à exclure des obligations conventionnelles la répression du financement des actes de ter-
rorisme « destiné[s] à tuer ou blesser grièvement un civil, ou toute autre personne qui ne 
participe pas directement aux hostilités dans une situation de conflit armé »; elle est par 
conséquent contraire à l’objet et au but de la Convention. 

Conformément au droit international coutumier codifié dans la Convention de Vienne 
sur le droit des traités, une réserve incompatible avec l’objet et le but de la Convention 
n’est pas autorisée. 

En conséquence, le Gouvernement d’Estonie fait objection aux réserves susmention-
nées émises par la République du Yémen au sujet de la Convention. 

Cette objection ne fait pas obstacle à l’entrée en vigueur de la Convention dans son 
intégralité entre la République d’Estonie et la République du Yémen. 
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No. 38415. Multilateral No 38415. Multilatéral 

AGREEMENT FOR THE ESTAB-
LISHMENT OF THE INTERNA-
TIONAL ORGANISATION FOR 
THE DEVELOPMENT OF FISHER-
IES IN EASTERN AND CENTRAL 
EUROPE (EUROFISH). COPEN-
HAGEN, 23 MAY 2000 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2181, I-38415.] 

ACCORD PORTANT CRÉATION DE 
L'ORGANISATION INTERNATIO-
NALE POUR LE DÉVELOPPE-
MENT DES PÊCHES EN EUROPE 
ORIENTALE ET CENTRALE 
( E U R O F I S H ). COPENHAGUE, 
23 MAI 2000 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2181, I-38415.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Poland Pologne 
Deposit of instrument with the Director-

General of the Food and Agriculture 
Organization of the United Nations: 
23 June 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'alimenta-
tion et l'agriculture : 23 juin 2010 

Date of effect: 23 June 2010 Date de prise d'effet : 23 juin 2010 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Food and Agriculture 
Organization of the United Nations, 
9 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'ali-
mentation et l'agriculture, 
9 novembre 2010 
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No. 39130. Multilateral No 39130. Multilatéral 

CONVENTION ON JURISDICTION, 
APPLICABLE LAW, RECOGNI-
TION, ENFORCEMENT AND CO-
OPERATION IN RESPECT OF PA-
RENTAL RESPONSIBILITY AND 
MEASURES FOR THE PROTEC-
TION OF CHILDREN. THE 
HAGUE, 19 OCTOBER 1996 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2204, 
I-39130.] 

CONVENTION CONCERNANT LA 
COMPÉTENCE, LA LOI APPLI-
CABLE, LA RECONNAISSANCE, 
L'EXÉCUTION ET LA COOPÉRA-
TION EN MATIÈRE DE RESPON-
SABILITÉ PARENTALE ET DE 
MESURES DE PROTECTION DES 
ENFANTS. LA HAYE, 
19 OCTOBRE 1996 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2204, I-39130.] 

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 
France France 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of the Netherlands: 15 October 
2010 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Gouvernement néerlandais : 
15 octobre 2010 

Date of effect: 1 February 2011 Date de prise d'effet : 1er février 
2011 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 
22 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 novembre 2010 

 

 

Declaration:  Déclaration :  

 
[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

1 Translation supplied by the Government of the Netherlands – Traduction fournie par le Gouvernement 
des Pays-Bas. 
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RATIFICATION (WITH RESERVATION) RATIFICATION (AVEC RÉSERVE) 
Germany Allemagne 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of the Netherlands: 
17 September 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Gouvernement néerlandais : 
17 septembre 2010 

Date of effect: 1 January 2011 Date de prise d'effet : 1er janvier 
2011 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 
22 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 novembre 2010 

 

 

Reservation:  Réserve :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

RATIFICATION RATIFICATION 
Ireland Irlande 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of the Netherlands: 
30 September 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Gouvernement néerlandais : 
30 septembre 2010 

Date of effect: 1 January 2011 Date de prise d'effet : 1er janvier 
2011 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 
22 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 novembre 2010 

 

 

1 Translation supplied by the Government of the Netherlands – Traduction fournie par le Gouvernement 
des Pays-Bas. 
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No. 39391. Multilateral No 39391. Multilatéral 

CRIMINAL LAW CONVENTION ON 
CORRUPTION. STRASBOURG, 
27 JANUARY 1999 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2216, I-39391.] 

CONVENTION PÉNALE SUR LA 
CORRUPTION. STRASBOURG, 
27 JANVIER 1999 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 2216, I-39391.] 

RENEWAL OF RESERVATION RENOUVELLEMENT DE RÉSERVE 
Cyprus Chypre 
Notification effected with the Secretary-

General of the Council of Europe: 
26 July 2010 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 26 juillet 2010 

Date of effect: 1 July 2011 Date de prise d'effet : 1er juillet 2011 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Council of Europe, 
5 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil de 
l'Europe, 5 novembre 2010 
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No. 40915. Multilateral No 40915. Multilatéral 

EUROPEAN LANDSCAPE CON-
VENTION. FLORENCE, 
20 OCTOBER 2000 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2296, I-40915.] 

CONVENTION EUROPÉENNE DU 
PAYSAGE. FLORENCE, 
20 OCTOBRE 2000 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2296, I-40915.] 

APPROVAL APPROBATION 
Georgia Géorgie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 15 September 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 15 septembre 2010 

Date of effect: 1 January 2011 Date de prise d'effet : 1er janvier 
2011 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of Europe, 
5 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil de 
l'Europe, 5 novembre 2010 
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No. 40916. Multilateral No 40916. Multilatéral 

CONVENTION ON CYBERCRIME. 
BUDAPEST, 23 NOVEMBER 2001 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2296, 
I-40916.] 

CONVENTION SUR LA CYBERCRI-
MINALITÉ. BUDAPEST, 
23 NOVEMBRE 2001 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2296, I-40916.] 

 

ADDITIONAL PROTOCOL TO THE CON-
VENTION ON CYBERCRIME, CONCERN-
ING THE CRIMINALIZATION OF ACTS OF 
A RACIST AND XENOPHOBIC NATURE 
COMMITTED THROUGH COMPUTER 
SYSTEMS. STRASBOURG, 28 JANUARY 
2003 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 2466, A-40916.] 

PROTOCOLE ADDITIONNEL À LA CON-
VENTION SUR LA CYBERCRIMINALITÉ, 
RELATIF À L'INCRIMINATION D'ACTES 
DE NATURE RACISTE ET XÉNOPHOBE 
COMMIS PAR LE BIAIS DE SYSTÈMES IN-
FORMATIQUES. STRASBOURG, 
28 JANVIER 2003 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 2466, A-40916.] 

ACCEPTANCE (WITH RESERVATION AND 
DECLARATION) 

ACCEPTATION (AVEC RÉSERVE ET DÉ-
CLARATION) 

Netherlands Pays-Bas 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 22 July 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 22 juillet 2010 

Date of effect: 1 November 2010 Date de prise d'effet : 1er novembre 
2010 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: Council of Eu-
rope, 5 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil 
de l'Europe, 5 novembre 2010 

 

 

Reservation and declaration:  Réserve et déclaration :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

1 Translation supplied by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l'Europe. 
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Volume 2711, A-40998 

No. 40998. Multilateral No 40998. Multilatéral 

AGREEMENT ESTABLISHING THE 
ADVISORY CENTRE ON WTO 
LAW. SEATTLE, 30 NOVEMBER 
1999 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 2299, I-40998.] 

ACCORD INSTITUANT LE CENTRE 
CONSULTATIF SUR LA LÉGI-
SLATION DE L'OMC. SEATTLE, 
30 NOVEMBRE 1999 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2299, I-40998.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Costa Rica Costa Rica 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of the Netherlands: 31 March 
2009 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Gouvernement néerlandais : 
31 mars 2009 

Date of effect: 30 April 2009 Date de prise d'effet : 30 avril 2009 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
22 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 novembre 2010 

 

ACCESSION ADHÉSION 
El Salvador El Salvador 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of the Netherlands: 4 August 
2004 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Gouvernement néerlandais : 
4 août 2004 

Date of effect: 3 September 2004 Date de prise d'effet : 3 septembre 
2004 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 
22 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 novembre 2010 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Indonesia Indonésie 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of the Netherlands: 29 March 
2004 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Gouvernement néerlandais : 
29 mars 2004 

Date of effect: 28 April 2004 Date de prise d'effet : 28 avril 2004 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
22 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 novembre 2010 
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ACCESSION ADHÉSION 
Mauritius Maurice 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of the Netherlands: 12 May 
2003 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Gouvernement néerlandais : 
12 mai 2003 

Date of effect: 11 June 2003 Date de prise d'effet : 11 juin 2003 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
22 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 novembre 2010 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Oman Oman 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of the Netherlands: 26 March 
2003 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Gouvernement néerlandais : 
26 mars 2003 

Date of effect: 25 April 2003 Date de prise d'effet : 25 avril 2003 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
22 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 novembre 2010 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Sri Lanka Sri Lanka 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of the Netherlands: 22 October 
2008 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Gouvernement néerlandais : 
22 octobre 2008 

Date of effect: 21 November 2008 Date de prise d'effet : 21 novembre 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 
22 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 novembre 2010 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Switzerland Suisse 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of the Netherlands: 5 November 
2004 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Gouvernement néerlandais : 
5 novembre 2004 

Date of effect: 5 December 2004 Date de prise d'effet : 5 décembre 
2004 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 
22 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 novembre 2010 
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ACCESSION ADHÉSION 
Turkey Turquie 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of the Netherlands: 18 July 2003 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement néerlandais : 
18 juillet 2003 

Date of effect: 17 August 2003 Date de prise d'effet : 17 août 2003 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
22 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 novembre 2010 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Viet Nam Viet Nam 
Deposit of instrument with the Govern-

ment of the Netherlands: 26 August 
2009 

Dépôt de l'instrument auprès du 
Gouvernement néerlandais : 
26 août 2009 

Date of effect: 25 September 2009 Date de prise d'effet : 25 septembre 
2009 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 
22 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
22 novembre 2010 
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No. 43302. Multilateral No 43302. Multilatéral 

REGIONAL COOPERATION 
AGREEMENT ON COMBATING 
PIRACY AND ARMED ROBBERY 
AGAINST SHIPS IN ASIA. TOKYO, 
11 NOVEMBER 2004 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2398, I-43302.] 

ACCORD DE COOPÉRATION RÉ-
GIONALE CONTRE LA PIRATE-
RIE ET LES VOLS À MAIN ARMÉE 
À L'ENCONTRE DES NAVIRES EN 
ASIE. TOKYO, 11 NOVEMBRE 
2004 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2398, I-43302.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Denmark Danemark 
Deposit of instrument with Government 

of Singapore: 21 September 2010 
Dépôt de l'instrument auprès du 

Gouvernement singapourien : 
21 septembre 2010 

Date of effect: 20 November 2010 Date de prise d'effet : 20 novembre 
2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Singapore, 
23 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Singa-
pour, 23 novembre 2010 
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No. 43649. Multilateral No 43649. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION 
AGAINST DOPING IN SPORT. 
PARIS, 19 OCTOBER 2005 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2419, 
I-43649.] 

CONVENTION INTERNATIONALE 
CONTRE LE DOPAGE DANS LE 
SPORT. PARIS, 19 OCTOBRE 2005 
[Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2419, I-43649.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Fiji Fidji 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 17 November 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 
17 novembre 2010 

Date of effect: 1 January 2011 Date de prise d'effet : 1er janvier 
2011 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 26 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 
26 novembre 2010 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Turkmenistan Turkménistan 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 3 November 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 
3 novembre 2010 

Date of effect: 1 January 2011 Date de prise d'effet : 1er janvier 
2011 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 19 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 
19 novembre 2010 
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No. 44004. Multilateral No 44004. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION 
FOR THE SUPPRESSION OF ACTS 
OF NUCLEAR TERRORISM. NEW 
YORK, 13 APRIL 2005 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2445, I-44004.] 

CONVENTION INTERNATIONALE 
POUR LA RÉPRESSION DES 
ACTES DE TERRORISME NU-
CLÉAIRE. NEW YORK, 13 AVRIL 
2005 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2445, I-44004.] 

RATIFICATION (WITH DECLARATIONS AND 
NOTIFICATION) 

RATIFICATION (AVEC DECLARATIONS ET 
NOTIFICATION) 

China Chine 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
8 November 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 8 novembre 
2010 

Date of effect: 8 December 2010 Date de prise d'effet : 8 décembre 
2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 
8 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
8 novembre 2010 

 

 

Declarations and notification:  Declarations et notification :  

 
[ CHINESE TEXT – TEXTE CHINOIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

1. The People's Republic of China does not consider itself bound by paragraph 1 of 
article 23 of the Convention. 

2. In accordance with paragraph 3 of article 9 of the Convention, the People's Re-
public of China has established the jurisdiction specified in paragraph 2 of article 9 of the 
Convention. 

 297 



Volume 2711, A-44004 

3. The Convention shall apply to the Macao Special Administrative Region of the 
People’s Republic of China and, until further notice, shall not apply to the Hong Kong 
Special Administrative Region the People’s Republic of China.  
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

1. La République populaire de Chine n’est pas liée par le paragraphe 1 de l’article 
23 de la Convention. 

2. Conformément au paragraphe 3 de l’article 9 de la Convention, la République 
populaire de Chine a établi sa compétence pour les cas visés au paragraphe 2 de ce même 
article. 

3. La Convention s’applique à la Région administrative spéciale de Macao (Répu-
blique populaire de Chine) et, sauf notification contraire, ne s’applique pas à la Région 
administrative spéciale de Hong Kong (République populaire de Chine). 
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No. 44655. Multilateral No 44655. Multilatéral 

COUNCIL OF EUROPE CONVEN-
TION ON THE PREVENTION OF 
TERRORISM. WARSAW, 16 MAY 
2005 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 2488, I-44655.] 

CONVENTION DU CONSEIL DE 
L'EUROPE POUR LA PRÉVEN-
TION DU TERRORISME. VARSO-
VIE, 16 MAI 2005 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 2488, I-44655.] 

ACCEPTANCE (WITH RESERVATION AND 
DECLARATION) 

ACCEPTATION (AVEC RÉSERVE ET DÉ-
CLARATION) 

Netherlands Pays-Bas 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 22 July 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 22 juillet 2010 

Date of effect: 1 November 2010 Date de prise d'effet : 1er novembre 
2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of Europe, 
5 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil de 
l'Europe, 5 novembre 2010 

 

 

Reservation and declaration:  Réserve et déclaration :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

1 Translation supplied by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l'Europe. 
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RATIFICATION (WITH RESERVATION AND 
DECLARATION) 

RATIFICATION (AVEC RÉSERVE ET DÉCLA-
RATION) 

Sweden Suède 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 30 August 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 30 août 2010 

Date of effect: 1 December 2010 Date de prise d'effet : 1er décembre 
2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of Europe, 
5 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil de 
l'Europe, 5 novembre 2010 

 

 

Reservation and declaration:  Réserve et déclaration :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

1 Translation supplied by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l'Europe. 
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Volume 2711, A-44910 

No. 44910. Multilateral No 44910. Multilatéral 

CONVENTION ON THE RIGHTS OF 
PERSONS WITH DISABILITIES. 
NEW YORK, 13 DECEMBER 2006 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2515, 
I-44910.] 

CONVENTION RELATIVE AUX 
DROITS DES PERSONNES HAN-
DICAPÉES. NEW YORK, 
13 DÉCEMBRE 2006 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2515, I-44910.] 

OBJECTION TO THE DECLARATION MADE BY 
IRAN (ISLAMIC REPUBLIC OF) UPON AC-
CESSION 

OBJECTION À LA DÉCLARATION FORMU-
LÉE PAR L'IRAN (RÉPUBLIQUE ISLA-
MIQUE D') LORS DE L'ADHÉSION 

Austria Autriche 
Notification deposited with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
1 November 2010 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 
1er novembre 2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 
1 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er novembre 2010 

 

 
 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“The Government of Austria has examined the declaration made by the Government 
of the Islamic Republic of Iran upon its accession to the Convention on the Rights of Per-
sons with Disabilities of 13 December 2006. 

The Government of Austria considers that in aiming to exclude the application of 
those provisions of the Convention which are deemed incompatible with applicable na-
tional rules, the Islamic Republic of Iran has made a reservation of general and indetermi-
nate scope. This reservation does not clearly define for the other States Parties to the 
Convention the extent to which the reserving State has accepted the obligations of the 
Convention. 

The Government of Austria therefore considers the reservation of the Islamic Repub-
lic of Iran incompatible with the object and purpose of the Convention and objects to it. 

This objection shall not preclude the entry into force of the Convention between Aus-
tria and the Islamic Republic of Iran.” 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Le Gouvernement autrichien a examiné la déclaration faite par le Gouvernement de 
la République islamique d’Iran lors de son adhésion à la Convention relative aux droits 
des personnes handicapées du 13 décembre 2006. 

Le Gouvernement autrichien estime qu’en décidant d’exclure l’application des dispo-
sitions de la Convention qu’elle juge incompatibles avec ses lois nationales applicables, la 
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République islamique d’Iran a formulé une réserve de portée générale et indéterminée. En 
effet, cette réserve ne précise pas clairement, pour les autres États Parties à la Convention, 
dans quelle mesure l’État qui la formule a accepté les obligations que lui impose ladite 
convention. 

En conséquence, le Gouvernement autrichien estime la réserve de la République 
islamique d’Iran incompatible avec l’objet et le but de la Convention et s’y oppose. 

Cette objection ne fait toutefois pas obstacle à l’entrée en vigueur de la Convention 
entre l’Autriche et la République islamique d’Iran.  
 

OBJECTION TO THE DECLARATION MADE BY 
IRAN (ISLAMIC REPUBLIC OF) UPON AC-
CESSION 

OBJECTION À LA DÉCLARATION FORMU-
LÉE PAR L'IRAN (RÉPUBLIQUE ISLA-
MIQUE D') LORS DE L'ADHÉSION 

Germany Allemagne 
Notification deposited with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
1 November 2010 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 
1er novembre 2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 
1 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er novembre 2010 

 

 
 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“The Federal Republic of Germany has carefully examined the declaration made by 
the Government of the Islamic Republic of Iran upon its accession to the Convention on 
the Rights of Persons with Disabilities of 13 December 2006. 

The Federal Republic of Germany is of the opinion that by excluding the application 
of those provisions of the Convention which may be incompatible with applicable nation-
al rules the Islamic Republic of Iran in fact has made a reservation which leaves it unclear 
to what extent the Islamic Republic of Iran accepts being bound by the obligations under 
the Convention. 

The Federal Republic of Germany objects to this reservation as being incompatible 
with the object and purpose of the Convention and thus impermissible according to Arti-
cle 46, paragraph 1 of the Convention. 

This objection shall not preclude the entry into force of the Convention between the 
Federal Republic of Germany and the Islamic Republic of Iran.” 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Le Gouvernement allemand a examiné attentivement la déclaration faite par le Gou-
vernement de la République islamique d’Iran lors de son adhésion à la Convention rela-
tive aux droits des personnes handicapées du 13 décembre 2006. 

 302 



Volume 2711, A-44910 

La République fédérale d’Allemagne estime qu’en excluant l’application des disposi-
tions de la Convention susceptibles d’être incompatibles avec ses lois nationales appli-
cables, la République islamique d’Iran a formulé une réserve qui ne précise pas claire-
ment dans quelle mesure elle accepte d’être liée par les obligations que lui impose la 
Convention. 

La République fédérale d’Allemagne s’oppose à cette réserve, qu’elle juge incompa-
tible avec l’objet et le but de la Convention et qui, par conséquent, n’est pas admise, 
comme le stipule le paragraphe 1 de l’article 46 de la Convention. 

Cette objection ne fait toutefois pas obstacle à l’entrée en vigueur de la Convention 
entre la République fédérale d’Allemagne et la République islamique d’Iran. 
 

OBJECTION TO THE DECLARATION MADE BY 
IRAN (ISLAMIC REPUBLIC OF ) UPON AC-
CESSION 

OBJECTION À LA DÉCLARATION FORMU-
LÉE PAR L'IRAN (RÉPUBLIQUE ISLA-
MIQUE D') LORS DE L'ADHÉSION 

Latvia Lettonie 
Notification deposited with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
22 October 2010 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 
22 octobre 2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 
3 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
3 novembre 2010 

 

 
 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“The Government of the Republic of Latvia has carefully examined the declaration 
made by the Islamic Republic of Iran to the Convention. 

The Government of the Republic of Latvia considers that the declaration contains 
general reference to national law, making any provision of the Convention subject to the 
national law of the Islamic Republic of Iran. 

Therefore, the Government of the Republic of Latvia is of the opinion that the decla-
ration is in fact a unilateral act deemed to limit the scope of application of the Convention 
and therefore, it shall be regarded as a reservation. 

Moreover, the Government of the Republic of Latvia considers that the reservation 
named as a declaration does not make it clear to what extent the Islamic Republic of Iran 
considers itself bound by the provisions of the Convention and whether the manner of ap-
plication of the rights prescribed by the Convention are in line with the object and pur-
pose of the Convention. 

Therefore, the Government of the Republic of Latvia recalls that the provisions of 
Article 46 of the Convention set out that the reservations that are incompatible with object 
and purpose of the Convention are not permitted. 
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Consequently, the Government of the Republic of Latvia therefore objects to the 
aforesaid reservations made by the Islamic Republic of Iran to the Convention. 

However, this objection shall not preclude the entry into force of the Convention be-
tween the Republic of Latvia and the Islamic Republic of Iran. Thus, the [Convention] 
will become operative without the Islamic Republic of Iran benefiting from its reserva-
tion.” 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Le Gouvernement de la République de Lettonie a examiné avec attention la déclara-
tion formulée par la République islamique d’Iran au sujet de la Convention. 

Le Gouvernement de la République de Lettonie considère que cette déclaration com-
porte une référence générale au droit national de la République islamique d’Iran, en su-
bordonnant l’application des dispositions de la Convention à leur conformité à la législa-
tion nationale de la République islamique d’Iran. 

En conséquence, le Gouvernement de la République de Lettonie estime que la décla-
ration est en fait un acte unilatéral visant à limiter le champ d’application de la Conven-
tion et qu’elle doit donc être considérée comme une réserve. 

De surcroît, le Gouvernement de la République de Lettonie considère que cette ré-
serve présentée sous le nom de déclaration ne laisse pas voir clairement dans quelle me-
sure la République islamique d’Iran se considère liée par les dispositions de la Conven-
tion, ni si les conditions auxquelles elle soumet l’exercice des droits garantis par la Con-
vention sont compatibles avec l’objet et le but de cette dernière. 

En conséquence, le Gouvernement de la République de Lettonie rappelle qu’aux 
termes de l’article 46 de la Convention, les réserves incompatibles avec le but et l’objet 
de la Convention ne sont pas admises.  

En conséquence, le Gouvernement de la République de Lettonie fait objection aux 
réserves susmentionnées formulées par la République islamique d’Iran à la Convention. 

Ce nonobstant, la présente objection ne fait pas obstacle à l’entrée en vigueur de la 
Convention entre la République de Lettonie et la République islamique d’Iran. La Con-
vention entrera donc en vigueur entre les deux pays sans que la République islamique 
d’Iran ne puisse se prévaloir de sa réserve. 
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OBJECTION TO THE DECLARATION MADE BY 
IRAN (ISLAMIC REPUBLIC OF) UPON AC-
CESSION 

OBJECTION À LA DÉCLARATION FORMU-
LÉE PAR L'IRAN (RÉPUBLIQUE ISLA-
MIQUE D') LORS DE L'ADHÉSION 

Portugal Portugal 
Notification deposited with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
2 November 2010 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 
2 novembre 2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 
2 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
2 novembre 2010 

 

 
 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“The Government of the Portuguese Republic has examined the reservation made by 
the Islamic Republic of Iran on 23 October 2009 upon accession to the Convention on the 
Rights of Persons with Disabilities. 

The Government of the Portuguese Republic considers that the reservation subjects 
the Convention’s application to domestic law, which is incompatible with the object and 
purpose of the Convention, insofar as it disregards the fundamental principles of Interna-
tional Law and the principles that shape the core of the Convention. 

According to International Law, a reservation which is incompatible with the object 
and purpose of a treaty shall not be permitted. 

The Government of the Portuguese Republic therefore objects to the reservation 
made by the Islamic Republic of Iran on 23 October 2009 upon accession to the Conven-
tion on the Rights of Persons with Disabilities. 

This objection does not preclude the entry into force of the Convention on the Rights 
of Persons with Disabilities between the Portuguese Republic and the Islamic Republic of 
Iran.” 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Le Gouvernement de la République portugaise a examiné la réserve formulée par la 
République islamique d’Iran le 23 octobre 2009 lors de son adhésion à la Convention re-
lative aux droits des personnes handicapées. 

Le Gouvernement de la République portugaise estime que cette réserve subordonne 
l’application de la Convention aux dispositions de la législation nationale iranienne et 
qu’elle est donc incompatible avec l’objet et le but de la Convention dans la mesure où 
elle ne tient pas compte des principes fondamentaux du droit international et des principes 
qui régissent le fond même de la Convention. 

Conformément aux dispositions du droit international, une réserve incompatible avec 
l’objet et le but d’un traité n’est pas admise. 
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En conséquence, le Gouvernement de la République portugaise fait objection à la ré-
serve formulée par la République islamique d’Iran le 23 octobre 2009 lors de son adhé-
sion à la Convention relative aux droits des personnes handicapées. 

Cette objection ne fait toutefois pas obstacle à l’entrée en vigueur de la Convention 
relative aux droits des personnes handicapées entre la République portugaise et la Répu-
blique islamique d’Iran. 
 
 

OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVEN-
TION ON THE RIGHTS OF PERSONS WITH 
DISABILITIES. NEW YORK, 
13 DECEMBER 2006 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2518, A-44910.] 

PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPORTANT 
À LA CONVENTION RELATIVE AUX 
DROITS DES PERSONNES HANDICAPÉES. 
NEW YORK, 13 DÉCEMBRE 2006 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 2518, 
A-44910.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Turkmenistan Turkménistan 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
10 November 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 10 novembre 
2010 

Date of effect: 10 December 2010 Date de prise d'effet : 10 décembre 
2010 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
10 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
10 novembre 2010 
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No. 45694. Multilateral No 45694. Multilatéral 

CONVENTION ON THE PROTEC-
TION OF THE UNDERWATER 
CULTURAL HERITAGE. PARIS, 
2 NOVEMBER 2001 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2562, I-45694.] 

CONVENTION SUR LA PROTEC-
TION DU PATRIMOINE CULTU-
REL SUBAQUATIQUE. PARIS, 
2 NOVEMBRE 2001 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2562, I-45694.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
St. Vincent and the Grenadines Saint-Vincent-et-les Grenadines 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 8 November 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 
8 novembre 2010 

Date of effect: 8 February 2011 Date de prise d'effet : 8 février 2011 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 19 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 
19 novembre 2010 
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No. 45793. Multilateral No 45793. Multilatéral 

EUROPEAN CONVENTION ON THE 
PROTECTION OF THE AUDIO-
VISUAL HERITAGE. STRAS-
BOURG, 8 NOVEMBER 2001 [Unit-
ed Nations, Treaty Series, vol. 2569, 
I-45793.] 

CONVENTION EUROPÉENNE RE-
LATIVE À LA PROTECTION DU 
PATRIMOINE AUDIOVISUEL. 
STRASBOURG, 8 NOVEMBRE 
2001 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2569, I-45793.] 

APPROVAL APPROBATION 
Georgia Géorgie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 15 September 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 15 septembre 2010 

Date of effect: 1 January 2011 Date de prise d'effet : 1er janvier 
2011 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of Europe, 
5 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil de 
l'Europe, 5 novembre 2010 
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No. 45795. Multilateral No 45795. Multilatéral 

COUNCIL OF EUROPE CONVEN-
TION ON ACTION AGAINST 
TRAFFICKING IN HUMAN BE-
INGS. WARSAW, 16 MAY 2005 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2569, 
I-45795.] 

CONVENTION DU CONSEIL DE 
L'EUROPE SUR LA LUTTE 
CONTRE LA TRAITE DES ÊTRES 
HUMAINS. VARSOVIE, 16 MAI 
2005 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2569, I-45795.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Ireland Irlande 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 13 July 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 13 juillet 2010 

Date of effect: 1 November 2010 Date de prise d'effet : 1er novembre 
2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of Europe, 
5 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil de 
l'Europe, 5 novembre 2010 

 

 

 309 



Volume 2711, A-45796 

No. 45796. Multilateral No 45796. Multilatéral 

COUNCIL OF EUROPE CONVEN-
TION ON LAUNDERING, SEARCH, 
SEIZURE AND CONFISCATION 
OF THE PROCEEDS FROM CRIME 
AND ON THE FINANCING OF 
TERRORISM. WARSAW, 16 MAY 
2005 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 2569, I-45796.] 

CONVENTION DU CONSEIL DE 
L'EUROPE RELATIVE AU BLAN-
CHIMENT, AU DÉPISTAGE, À LA 
SAISIE ET À LA CONFISCATION 
DES PRODUITS DU CRIME ET AU 
FINANCEMENT DU TERRO-
RISME. VARSOVIE, 16 MAI 2005 
[Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2569, I-45796.] 

RATIFICATION (WITH RESERVATIONS AND 
DECLARATIONS) 

RATIFICATION (AVEC RÉSERVES ET DÉ-
CLARATIONS) 

San Marino Saint-Marin 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 27 July 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 27 juillet 2010 

Date of effect: 1 November 2010 Date de prise d'effet : 1er novembre 
2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of Europe, 
5 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil de 
l'Europe, 5 novembre 2010 
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Reservations and declarations:  Réserves et déclarations :  

 
[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

1 Translation supplied by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l'Europe. 
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No. 46326. Netherlands and 
Somalia 

No 46326. Pays-Bas et Somalie 

EXCHANGE OF LETTERS CONSTI-
TUTING AN AGREEMENT BE-
TWEEN THE KINGDOM OF THE 
NETHERLANDS AND THE RE-
PUBLIC OF SOMALIA ON THE 
ASSISTANCE FROM THE NETH-
ERLANDS MILITARY FORCES TO 
PROTECT HUMANITARIAN AID 
FOR SOMALIA AGAINST PIRACY. 
DAR ES SALAAM, 25 MARCH 
2008, AND NAIROBI, 28 MARCH 
2008 AND 1 APRIL 2008 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2604, I-46326.] 

ÉCHANGE DE LETTRES 
CONSTITUANT UN ACCORD 
ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-
BAS ET LA RÉPUBLIQUE DE 
SOMALIE RELATIF À 
L'ASSISTANCE DES FORCES 
MILITAIRES NÉERLANDAISES 
AFIN DE PROTÉGER L'AIDE 
HUMANITAIRE À LA SOMALIE 
CONTRE LA PIRATERIE. DAR ES-
SALAAM, 25 MARS 2008, ET 
NAIROBI, 28 MARS 2008 ET 
1ER AVRIL 2008 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2604, I-46326.] 

 

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING 
AN AGREEMENT EXTENDING THE 
AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM 
OF THE NETHERLANDS AND THE RE-
PUBLIC OF SOMALIA ON THE ASSIS-
TANCE BY NETHERLANDS MILITARY 
FORCES TO PROTECT HUMANITARIAN 
AID FOR SOMALIA AGAINST PIRACY. 
NAIROBI, 26 MAY 2010 AND 
11 AUGUST 2010 

ÉCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN 
ACCORD PROROGEANT L'ACCORD 
ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET 
LA RÉPUBLIQUE DE SOMALIE RELATIF 
À L'ASSISTANCE DES FORCES 
MILITAIRES NÉERLANDAISES AFIN DE 
PROTÉGER L'AIDE HUMANITAIRE À LA 
SOMALIE CONTRE LA PIRATERIE. 
NAIROBI, 26 MAI 2010 ET 11 AOÛT 
2010 

Entry into force: with retroactive effect 
from 1 April 2010, in accordance with 
the provisions of the said letters 

Entrée en vigueur : avec effet rétroactif à 
compter du 1er avril 2010, conformé-
ment aux dispositions desdites lettres 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
1 November 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Pays-Bas, 
1er novembre 2010 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 

Ambassade du Royaume des Pays-Bas 

Nairobi, le 26 mai 2010 

Réf. NAI-G/2010/116 

Monsieur l'Ambassadeur, 
J'ai l'honneur de faire référence à l'Accord entre le Royaume des Pays-Bas et la Ré-

publique de Somalie relatif aux tâches de protection devant être accomplies par les forces 
des Pays-Bas concernant les navires du Programme alimentaire mondial dans les eaux ter-
ritoriales de la République de Somalie, constitué par échange de lettres à Nairobi le 
1er avril 2008 (ci-après désigné « l'Accord »), qui a été prolongé d'une période d'un an et 
qui prendra fin, conformément à ses dispositions, le 1er avril 2010. 

Désireux de poursuivre la protection des navires dans les eaux territoriales de Soma-
lie, le Gouvernement des Pays-Bas propose que l'Accord soit de nouveau prolongé d'une 
période supplémentaire d'un an afin que celui-ci reste en vigueur jusqu'au 1er avril 2011. 

Désireux d'élargir la protection des forces néerlandaises à tout navire présent dans les 
eaux territoriales de la République de Somalie, le Gouvernement des Pays-Bas propose 
que les dispositions de l'Accord s'appliquent à tout navire présent dans les eaux territo-
riales de la République de Somalie et que les forces néerlandaises soient autorisées à 
prendre toutes les mesures nécessaires pour sécuriser la mainlevée de l'immobilisation des 
navires capturés à la suite d'un acte de piraterie ou d'une attaque à main armée commis en 
mer et se trouvant sous le contrôle de pirates ou de voleurs à main armée. 

Par ailleurs, j'ai l'honneur de proposer que la présente lettre et votre lettre en réponse, 
qui confirme l'interprétation qui précède au nom de la République de Somalie, soient con-
sidérées comme constituant un accord entre le Royaume des Pays-Bas et la République de 
Somalie, qui entrera en vigueur de façon rétroactive le 1er avril 2010. 

Veuillez accepter, Monsieur l'Ambassadeur, l'assurance de ma très haute considéra-
tion. 

LAETITIA VAN DEN ASSUM 
Ambassadrice du Royaume des Pays-Bas 

Son Excellence Monsieur Mohammed Ali Nur 
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
et Représentant permanent de la République de Somalie 
auprès du PNUE et d'ONU-Habitat 
Jabavu Road, Hurlington 
Nairobi 
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II 

Gouvernement fédéral de transition de la République de Somalie 
Ministère de la Défense 

Bureau du Ministre 
Nairobi, le 11 août 2010 

Madame l'Ambassadrice, 
J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre, qui se lit comme suit : 

[Voir lettre I] 

J'ai également l'honneur de vous faire part de l’accord de la République de Somalie 
sur les propositions précitées et d'accepter que votre lettre et la présente lettre en réponse 
soient considérées comme constituant un accord entre nos deux Gouvernements, qui en-
trera en vigueur de façon rétroactive le 1er avril 2010. 

Veuillez accepter, Madame l'Ambassadrice, l'assurance de ma très haute considéra-
tion. 

HON ABUKAR ABDI OSMAN 
Ministre 

Son Excellence Mme Laetitia Van Den Assum 
Ambassadrice du Royaume des Pays-Bas 
Nairobi 
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No. 46976. Netherlands and 
Burundi 

No 46976. Pays-Bas et Burundi 

AGREEMENT BETWEEN THE 
KINGDOM OF THE NETHER-
LANDS AND THE REPUBLIC OF 
BURUNDI CONCERNING THE 
STATUS OF CIVILIAN AND MILI-
TARY PERSONNEL OF THE 
NETHERLANDS AND BURUNDI-
AN MINISTRIES OF DEFENCE, 
PRESENT IN THE TERRITORY OF 
THE OTHER STATE IN THE 
FRAMEWORK OF THE PARTNER-
SHIP FOR THE DEVELOPMENT 
OF THE BURUNDIAN SECURITY 
SECTOR. BUJUMBURA, 
17 AUGUST 2009 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2637, I-46976.] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME 
DES PAYS-BAS ET LA 
RÉPUBLIQUE DU BURUNDI 
CONCERNANT LE STATUT DU 
PERSONNEL CIVIL ET 
MILITAIRE DES MINISTÈRES DE 
LA DÉFENSE NÉERLANDAIS ET 
BURUNDAIS, PRÉSENT SUR 
LEURS TERRITOIRES 
RESPECTIFS, DANS LE CADRE 
DU PARTENARIAT POUR LE 
DÉVELOPPEMENT DU SECTEUR 
DE LA SÉCURITÉ AU BURUNDI. 
BUJUMBURA, 17 AOÛT 2009 
[Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2637, I-46976.] 

 

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING 
AN AGREEMENT EXTENDING THE 
AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM 
OF THE NETHERLANDS AND THE RE-
PUBLIC OF BURUNDI CONCERNING THE 
STATUS OF CIVILIAN AND MILITARY 
PERSONNEL OF THE NETHERLANDS 
AND BURUNDIAN MINISTRIES OF DE-
FENCE, PRESENT IN THE TERRITORY OF 
THE OTHER STATE IN THE FRAMEWORK 
OF THE PARTNERSHIP FOR THE DEVEL-
OPMENT OF THE BURUNDIAN SECURITY 
SECTOR. BUJUMBURA, 27 MAY 2010 
AND 18 JUNE 2010 

ÉCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN 
ACCORD PROROGEANT L'ACCORD 
ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS 
ET LA RÉPUBLIQUE DU BURUNDI 
CONCERNANT LE STATUT DU PERSON-
NEL CIVIL ET MILITAIRE DES MINIS-
TÈRES DE LA DÉFENSE NÉERLANDAIS 
ET BURUNDAIS, PRÉSENT SUR LEURS 
TERRITOIRES RESPECTIFS, DANS LE 
CADRE DU PARTENARIAT POUR LE 
DÉVELOPPEMENT DU SECTEUR DE LA 
SÉCURITÉ AU BURUNDI. BUJUMBURA, 
27 MAI 2010 ET 18 JUIN 2010 

Entry into force: 18 June 2010 with ef-
fect from 18 August 2010, in accordance 
with the provisions of the said letters. 

Entrée en vigueur : 18 juin 2010 avec ef-
fet à compter du 18 août 2010, confor-
mément aux dispositions desdites lettres. 

Authentic text: French Texte authentique : français 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 
1 November 2010 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Pays-Bas, 
1er novembre 2010 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 

Ministry of Foreign Affairs 

Bujumbura, 27 May 2010 

BUJ: 098/2010 

Sir, 
I have the honour to refer to the Agreement between the Kingdom of the Netherlands 

and the Republic of Burundi concerning the status of civilian and military personnel of 
the Ministries of Defence of the Netherlands and of Burundi, present in their respective 
territories, in the framework of the partnership for the development of the security sector 
in Burundi, signed at Bujumbura on 17 August 2009, which was concluded for a period of 
one year, and which will terminate, in accordance with its provisions, on 17 August 2010. 

Desiring to continue the partnership for the development of the security sector in Bu-
rundi, the Kingdom of the Netherlands proposes that the Agreement be extended for an 
additional period of one year, so that the Agreement will remain in force until 
17 August 2011. 

I also have the honour to propose that this letter and your letter of reply accepting on 
behalf of the Republic of Burundi the foregoing proposal be considered as constituting an 
Agreement between the Kingdom of the Netherlands and the Republic of Burundi, which 
shall enter into force on the date of your letter of reply. 

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 
JEANNETTE SEPPEN 
Chargée d’affaires 

His Excellency Mr. Augustin Nsanze 
Minister of Foreign Affairs and International Cooperation 
of the Republic of Burundi 
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II 

Ministry of Foreign Affairs and International Cooperation 

Bujumbura, 18 June 2010 

No. 204.15/446/RE/2010 

Madam, 
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of 27 May 2010, which reads 

as follows: 

[See letter I] 

I wish to inform you that the aforementioned proposals are acceptable to the Repub-
lic of Burundi, and to confirm that your letter and this letter of reply shall thus be consid-
ered as constituting an Agreement between our two countries, which shall enter into force 
on the date of this letter of reply. 

Accept, Madam, the assurances of my highest consideration. 
AUGUSTIN NSANZE 

Minister of Foreign Affairs and International Cooperation 

Mrs Jeannette Seppen  
Chargée d’affaires 
Office of the Embassy of the Kingdom 
of the Netherlands 
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No. 47612. Multilateral No 47612. Multilatéral 

COUNCIL OF EUROPE CONVEN-
TION ON THE PROTECTION OF 
CHILDREN AGAINST SEXUAL 
EXPLOITATION AND SEXUAL 
ABUSE. LANZAROTE, 
25 OCTOBER 2007 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2680, I-47612.] 

CONVENTION DU CONSEIL DE 
L'EUROPE SUR LA PROTECTION 
DES ENFANTS CONTRE L'EX-
PLOITATION ET LES ABUS 
SEXUELS. LANZAROTE, 
25 OCTOBRE 2007 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2680, I-47612.] 

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 
Malta Malte 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 6 September 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 6 septembre 2010 

Date of effect: 1 January 2011 Date de prise d'effet : 1er janvier 
2011 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of Europe, 
5 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil de 
l'Europe, 5 novembre 2010 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 

1 Translation supplied by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l'Europe. 
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RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 
Serbia Serbie 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 29 July 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 29 juillet 2010 

Date of effect: 1 November 2010 Date de prise d'effet : 1er novembre 
2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of Europe, 
5 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil de 
l'Europe, 5 novembre 2010 

 

 

Declaration:  Déclaration :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

RATIFICATION (WITH DECLARATIONS) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATIONS) 
Spain Espagne 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the Council of Eu-
rope: 5 August 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général du Conseil de 
l'Europe : 5 août 2010 

Date of effect: 1 December 2010 Date de prise d'effet : 1er décembre 
2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Council of Europe, 
5 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Conseil de 
l'Europe, 5 novembre 2010 

 

 

1 Translation supplied by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l'Europe. 
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1 Translation supplied by the Council of Europe – Traduction fournie par le Conseil de l'Europe. 
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No. 47662. Multilateral No 47662. Multilatéral 

INTERNATIONAL AGREEMENT ON 
OLIVE OIL AND TABLE OLIVES, 
2005. GENEVA, 29 APRIL 2005 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2684, 
I-47662.] 

ACCORD INTERNATIONAL DE 2005 
SUR L'HUILE D'OLIVE ET LES 
OLIVES DE TABLE. GENÈVE, 
29 AVRIL 2005 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2684, I-47662.] 

DENUNCIATION DÉNONCIATION 
Serbia Serbie 
Notification effected with the Govern-

ment of Spain: 20 September 2010 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement espagnol : 
20 septembre 2010 

Date of effect: 19 December 2010 Date de prise d'effet : 19 décembre 
2010 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Spain, 1 November 
2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Espagne, 
1er novembre 2010 
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No. 47713. Multilateral No 47713. Multilatéral 

CONVENTION ON CLUSTER MU-
NITIONS. DUBLIN, 30 MAY 2008 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2688, 
I-47713.] 

CONVENTION SUR LES ARMES À 
SOUS-MUNITIONS. DUBLIN, 
30 MAI 2008 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2688, I-47713.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Guatemala Guatemala 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
3 November 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 3 novembre 
2010 

Date of effect: 1 May 2011 Date de prise d'effet : 1er mai 2011 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
3 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
3 novembre 2010 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Guinea-Bissau Guinée-Bissau 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
29 November 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 29 novembre 
2010 

Date of effect: 1 May 2011 Date de prise d'effet : 1er mai 2011 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
29 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
29 novembre 2010 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Lebanon Liban 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
5 November 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 5 novembre 
2010 

Date of effect: 1 June 2011 Date de prise d'effet : 1er juin 2011 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
5 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
5 novembre 2010 
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RATIFICATION RATIFICATION 
Panama Panama 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
29 November 2010 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 29 novembre 
2010 

Date of effect: 1 May 2011 Date de prise d'effet : 1er mai 2011 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 
29 November 2010 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
29 novembre 2010 
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